FICHES DE CAPITALISATION 

DES EXPERIENCES D’ENDA-ACAS 

DANS LA REGION DE ZIGUINCHOR

LUTTE CONTRE LA SALINISATION DES RIZIERES DANS LA COMMUNAUTE RURALE DE COUBALAN

Résumé des objectifs et des réalisations

L’aménagement hydro-agricole des vallées de la CR de Coubalan a pour objectif d’arrêter la perte par salinisation  des superficies rizicultivables, d’évacuer les résidus de sel restant dans les rizières, de gérer l’eau, de relancer la production et de désenclaver certains villages. Il s’agit principalement de la construction de digues anti-sel et de retenue, de la formation des partenaires de base et du suivi hydrologique et agricole.

Dates repères

· 24 mars 1994 : CLD spécial sur le développement de la zone des Kalounayes

· janvier à mai 1995 : Elaboration du PDDC

· Février 1996 : Démarrage phase d’exécution du PDDC

· Mars 1998 : Evaluation du programme

· Mars 1999 : visite du Secrétaire d’état Autrichien aux affaires étrangères

Localités concernées

Djiguinoum, Coubalan, Dioubour, Boulendien et Mandouard de la CR de Coubalan

Résultats attendus

Le projet va permettre à terme de mettre en défens contre la salinisation et l’ensablement 960 ha de rizières et de les remettre progressivement en culture. L’eau sera mieux distribuée dans les parcelles. La productivité et la production rizicoles seront améliorées et 2 villages seront désenclavés.               

Animation et organisation

-   Situation avant projet

Avant le démarrage du projet, les populations de ces villages étaient confrontées à une intrusion accélérée du sel dans les rizières à partir du marigot de Coubalan. A cela s’ajoute un ensablement à partir des eaux de ruissellement. Les habitants de la zone n’étaient pas bien organisés et préparés faire face à ce fléau qui gagne progressivement du terrain.

-   Définition des objectifs et des priorités

Le projet d’aménagement hydro- agricoles des vallées de la CR de Coubalan est le fruit d’un processus global de communication et de planification participative mis en œuvre dans la zone des Kalounayes à partir de 1994 pour identifier les contraintes au développement et baliser les pistes d’action. Parmi les solutions prioritaires retenues à travers cette planification figure en première position la lutte contre la salinisation et l’ensablement des rizières par la construction de digues et d’ouvrages. La stratégie retenue est la mobilisation de la main d’œuvre locale.

Partenariat

Avant la mise en œuvre du projet, chaque village a mis en place un comité de gestion des aménagements de 5 membres chargé, en relation avec les techniciens d’Enda-Acas, de conduire les opérations d’endiguement. Ensuite, il a été procédé à la définition et à la répartition des tâches entre partenaires. Ainsi, Enda-Acas a été chargé de la recherche de financement, de la définition des normes de construction des digues et des ouvrages, de la formation des membres du comité de gestion des aménagements, du suivi technique des chantiers, du suivi hydrologique et agricole.

Le Conseil Rural s’est vu confier les tâches de supervision du projet et de règlement d’éventuels conflits fonciers. Quant aux populations, en plus de l’élévation des digues avec leurs instruments traditionnels de labour (le Kadiando) complétés par des pelles, pics, dames et brouettes, elles ont accepté de fournir la main- d’œuvre non spécialisée ainsi que les matériaux locaux de construction des ouvrages (sable, gravillon, eau).

Le financement du projet est assuré par Genève Tiers- Monde, un partenaire traditionnel d’enda- Acas.

Le Projet de Protection des forets du Sud (PPFS) a participé à la mise en œuvre du projet en apportant son expertise dans la réalisation de digues filtrantes.

Mise en œuvre du projet

- 
 Formation des partenaires

L’exécution du projet a commencé par la formation de 25 membres des comités de gestion des aménagements sur l’ouverture et la fermeture du barrage en temps opportun, la surveillance et la maintenance des digues et l’organisation des équipes de réparation en cas de cassures. Ces formations comportent aussi des séances de sensibilisation et d’animation sur la fertilisation organique.

-  Travaux d’endiguement et de réalisation des ouvrages

Au niveau de chaque village, le comité de gestion des aménagements s’est entendu avec la population pour fixer les journées d’endiguement, une à deux journées par semaine dans la période d’octobre à mai. Ce rythme de travail défini a été relativement bien respecté partout. 

Cependant, le caractère sablonneux de certaines rizières dans les Kalounayes n’a pas facilité la réalisation de ces activités. En effet les digues font souvent l’objet d’érosion et de cassures à cause de leur fragilité .Pour remédier à cette situation, enda- Acas a envisagé et mis en application la construction de murettes digues en béton sur ces parties afin d’en assurer la durabilité.

· Introduction du sesbania

Avec l’appui de  l’ORSTOM de Dakar, enda-acas a expérimenté la fertilisation par le sesbania dans ses zones d’intervention. Le Sesbania est une légumineuse qui a des aptitudes à fixer l’azote de l’air et à le mettre à la disposition des plantes une fois utilisé comme engrais vert. L’innoculum est pulvérisé sur la plante de Sesbania pour augmenter ses capacités fixatrices de l’azote atmosphérique.

Les membres des comités de gestion de aménagements ont été formés à l’application du sesbania et ont été chargés de démultiplier les connaissances auprès des populations.

Les résultats de cette expérience ont été très concluants avec une nette augmentation des rendements. A la lumière de ces résultats, les partenaires de base ont émis une forte demande pour l’acquisition de semences de sesbania, mais cet engagement s’est peu à peu estompé. En effet, l’ORSTOM n’était plus en mesure de fournir l’innoculum, mais aussi et surtout le double labour indispensable à l’utilisation du sesbania, d’une part au semis et d’autre part au moment de l’enfouissement de la plante, a fini par décourager les paysans dont le calendrier cultural est déjà très chargé.

· Vulgarisation du compost

Pour remédier aux difficultés d’introduction du sesbania, enda-Acas a proposé le compostage aux partenaires de base. Ainsi, les membres des comités de gestion des aménagements et les animatrices des GPF ont été formés à la fabrication et à l’épandage du compost. Par la suite ces personnes ressources locales ont été appuyées par les techniciens d’enda- Acas dans la phase vulgarisation du compost.

· Introduction de variétés de riz tolérant le sel

Pour accélérer la récupération des terres en phase de dessalement, des tentatives ont été menées dans le cadre de la recherche et l’introduction de variétés de riz tolérant le sel. C’est ainsi que 3 variétés provenant de la zone de Enampor ont été expérimentées dans les parcelles rizicoles de la CR de Coubalan. Sur le plan de la productivité, les résultats ont été très satisfaisants puisque les rendements ont même doublés dans certains cas, mais ces variétés n’ont  pas été bien appréciées par les populations, l’une du fait de sa couleur rouge, l’autre pour son pilage difficile et enfin la dernière parce qu’elle est utilisée dans sa zone d’origine pour des cérémonies de fétiche.

Résultats atteints

· Acquis hydrologique et agricole

Au total 9km de digues ont été élevés par les populations de ces villages de 1996 à 1998  protégeant une superficie totale de près de 1240ha. La production rizicole a entamé une légère amélioration qui s’accentuera au fil des années parallèlement au processus de dessalement.

Les échantillons d’eau et de sol prélevés régulièrement sont analysés au laboratoire de l’ISRA à Djibélor. Ainsi, au fur et à mesure, on a noté une stabilisation du niveau de salinité à certains endroits et une tendance à la baisse dans d’autres. Les villages de Mandouard et de Fangoumé sont complètement désenclavés grâce à la construction d’une digue- piste et d’un ouvrage pont permettant le passage des véhicules. Les 2 digues filtrantes construites empêchent le sable d’arriver dans les rizières.

Sur un autre plan, les populations constatent une diminution progressive de la salinité avec comme indicateur l’apparition du nénuphar sur les parties récupérées. En outre, elles remarquent une augmentation d’année en année des superficies emblavées et de la production, ainsi qu’une régénérescence de la forêt autour des vallées.

· Eléments de durabilité

Les formations reçues par les comités de gestion des aménagements leur donnent les capacités de conduire les opérations d’endiguement, de maintenance des infrastructures et de gestion des barrages .

 En outre les connaissances pratiques et comportements acquis par les populations à travers le processus d’élaboration et d’exécution de ce projet assureront de manière durable le maintien des résultats positifs.

Pour preuve le projet est arrivé à son terme en 1998 et aujourd’hui en 2004 les populations poursuivent les opérations d’entretien et de gestion des barrages avec l’appui du PAM et sous la supervision d’enda-Acas et du conseil rural.

Leçons tirées

La forte productivité d’une spéculation donnée ne suffit pas pour l’introduire dans un milieu, mais il faut tenir compte aussi d’autres facteurs, notamment psychologiques.

Par ailleurs, la construction de digue est un travail extrêmement difficile occasionnant souvent des découragements et des abandons de la part des populations. Pour maintenir l’ardeur au travail certains intervenants avaient introduit la motivation, autrefois financière, aujourd’hui en nature.

Actuellement, la motivation est bien ancrée dans les esprits, aussi pour faire faire aux populations des travaux d’endiguement de bonne qualité dans des délais raisonnables, il faut prendre en compte cette dimension.

Il s’agira donc désormais de renforcer la collaboration avec le PAM dans son volet nourriture contre travail, mais aussi d’intégrer la motivation en nature dans les budgets des prochains projets d’aménagements hydro-agricoles. C’est aussi une manière de renouveler la force de travail dans cette zone où la perte des surfaces rizicoles par salinisation occasionne quelquefois des déficits vivriers très importants.

LUTTE CONTRE LA SALINISATION DES RIZIERES DANS LA COMMUNAUTE RURALE DE ENAMPORE 

Résumé des objectifs et des réalisations

L’aménagement hydro-agricole des vallées de la CR d’Enampore a pour objectifs d’arrêter la perte par salinisation  des superficies rizicultivables, d’évacuer les résidus de sel restant dans les rizières, de gérer l’eau et de relancer la production .Il s’agit principalement de la construction de digues antisel et de retenue avec une forte intensité de main- d’œuvre locale, de la formation des partenaires de base et du suivi hydrologique et agricole.

Dates repères

· Août à novembre 1995 : Etude du programme de développement durable d’Enampore

· Septembre 1999 : Financement de la première phase et début d’exécution 

· 27 mars au 20 avril 2001 : Evaluation à mi- parcours

· Mai à septembre 2001 : Négociation du financement de la deuxième phase

· Octobre 2001 à septembre 2003 : Exécution de la deuxième phase

· Octobre 2003 à mars 2004 : Exécution de la phase de prolongation

Localités concernées

Djibonker, Médina, Badiat, Essyl, Kamobeul, Enampor, Séléky dans la CR d’Enampore.

Résultats attendus

Au terme de l’intervention 35 km de digues seront réalisées permettant de protéger 1350 ha de rizières et de les remettre progressivement en culture. L’eau sera mieux distribuée dans les parcelles. La productivité et la production rizicoles seront améliorées. La dégradation de la palmeraie sera stoppée et on constatera un début de régénérescence

Animation et organisation

-   Situation avant projet

Avant le démarrage du projet, les populations étaient confrontées à une intrusion accélérée du sel dans les rizières à partir des bolongs environnants et sur un espace d’entrée de plusieurs kilomètres par village. Les anciennes méthodes de lutte, notamment la construction de digues de fortune munies d’évacuateurs en troncs de palmiers évidés, avaient montré leurs limites. Ainsi, le sel continue d’envahir les rizières, atteint la palmeraie à certains endroits et, à travers la nappe phréatique, menace les puits des villages.

    -   Définition des objectifs et des priorités

Enda-Acas avait réalisé quelques actions isolées dans la CR d’Enampore, notamment l’application du biogaz pour l’éclairage et l’alimentation en eau du jardin des femmes de Badiatte. A partir de 1993, pour entrer dans une phase d’appui au développement communautaire, Enda-Acas a mis en œuvre un processus de communication et de planification participative. 

Ainsi, du CLD spécial de Nyassia présidé par le sous préfet le 21 avril 1994, à la réunion du Conseil Rural élargi d’Enampore du 8 octobre 1994 et aux assemblées villageoises tenues au premier semestre 1995, toutes les composantes de la population ont été conviées à analyser les contraintes de développement de la zone, à identifier des pistes d’action et à définir les priorités. 

Ce travail a servi de base à l’élaboration du programme de développement durable d’Enampore dont le projet d’aménagement hydro-agricole est une des composantes. Il a aussi favorisé l’émergence d’organisations locales, notamment les coordinations villageoises de développement durable (CVDD) et, à l’échelle de l’espace communautaire, la coordination inter- villageoise de développement durable (CIVDD).

Cependant, ce processus a été long et lent compte tenu de la situation de conflit dans la région. En effet, il a fallu s’adapter au contexte, notamment à l’alternance des périodes de trouble et d’accalmie. Ainsi il a été parfois nécessaire d’arrêter les rencontres pour plusieurs mois et de reprendre seulement à la demande des populations, lorsque celles-ci jugent leur zone relativement sécurisée. Mais cette lenteur a facilité au niveau des populations la compréhension, l’assimilation et l’appropriation de la démarche, et surtout a favorisé un approfondissement de la réflexion.

Partenariat

Avant la mise en œuvre du projet, chaque village a mis en place un comité de gestion des aménagements de 5 membres dont 1 à 2 femmes selon les localités et chargé, en relation avec les techniciens d’Enda-Acas, de conduire les opérations d’endiguement. Ensuite, il a été procédé à la définition et à la répartition des tâches entre partenaires. 

Ainsi, Enda-Acas a été chargé de la recherche de financement, de la définition des normes de construction des digues et des ouvrages, de la formation des membres du comité de gestion des aménagements, du suivi technique des chantiers, du suivi hydrologique et agricole.

Le Conseil Rural s’est vu confier les tâches de supervision du projet, de règlement d’éventuels conflits fonciers et de facilitation de l’accès aux carrières. Quant aux populations, en plus de l’élévation des digues avec leurs instruments traditionnels de labour (le Kadiando) complétés par des pelles, pics, dames et brouettes, elles ont accepté de fournir la main- d’œuvre non spécialisée ainsi que les matériaux locaux de construction des ouvrages (sable, gravillon, eau).

Le projet a été proposé à un partenaire financier traditionnel d’enda-Acas, Génève Tiers- Monde (GETM) qui a accepté le financement en 1998 et commencé à débloquer les fonds en septembre 1999. Par la suite, en 2002, le PAM a rejoint ce groupe de partenaires pour apporter un appui aux populations sous la forme de nourriture contre travail, ce qui a permis de relancer les activités d’endiguement.

Mise en œuvre du projet

- 
 Formation des partenaires

A partir de juillet 1998, avant même l’obtention du financement les opérations ont démarré par la formation des membres des comités de gestion des aménagements. 

Cette formation, une session par village, est axée sur l’ouverture et la fermeture du barrage en temps opportun, la surveillance des digues et l’organisation des équipes de réparation en cas de nécessité, l’acquisition des normes techniques d’endiguement.

-  Travaux d’endiguement et de réalisation des ouvrages

Le processus de communication avait entraîné au départ une grande euphorie au niveau des populations qui, après les formations des comités de gestion des aménagements, ont engagé à grande vitesse les opérations d’endiguement dépassant largement en quelques mois toutes les prévisions en terme de progression. Du coup s’est posé le problème de sécurisation des digues ainsi réalisées. 

En effet, les financements n’étant pas encore assurés, il n’était pas possible de mettre des ouvrages en béton sur les drains principaux afin d’éviter que la pression de l’eau ne casse les digues et n’anéantisse ainsi l’effort et le sacrifice colossaux consentis par les populations.

Mais, puisque dans une expérience précédente à Kagnobon en 1996 nous avons eu avec les populations, dans une recherche-action, à concevoir un ouvrage traditionnel amélioré (OTA) avec des PVC et des sacs de sable ; l’idée est venue d’utiliser cette stratégie pour sortir de cette impasse. Pour ce faire, nous avons formé en réalisation d’OTA les membres des comités de gestion des aménagements des villages concernés. 

Ainsi, avant l’arrivée des grandes pluies de l’hivernage 1999 tous les comités avaient assimilé la technique et réalisé des OTA sur les drains principaux de leurs digues, ce qui a permis de sauver ces infrastructures de la rupture. Ces ouvrages ont tenu tant bien que mal jusqu’à l’arrivée des financements et leur remplacement progressif par des infrastructures en béton, soit 1 à 3 ans selon le cas.

· Phase de prolongation

La mise en œuvre du projet d’aménagement hydro-agricole a été quelque peu perturbée de septembre à décembre 2002 du fait de la restructuration d’Enda-Acas . En effet les activités ont été ralenties durant cette période, ce qui a nécessité une phase de prolongation de 06 mois (octobre 2003 à mars 2004).

Résultats atteints

-    Acquis hydrologique et agricole

Au total 25km de digues ont été élevés par les populations de ces villages de 1998 à mars 2004  protégeant une superficie totale de près de 1200ha.

Les échantillons d’eau et de sol prélevés régulièrement sont analysés au laboratoire de l’ISRA à Djibélor. On a ainsi noté durant la période de 1998 à 2004 une stabilisation du niveau de salinité à certains endroits et une tendance à la baisse dans d’autres. Par ailleurs, les carrés de rendement ont permis de constater une amélioration de la productivité.

Sur un autre plan, les populations constatent une diminution progressive de la salinité avec comme indicateur l’apparition du nénuphar sur les parties récupérées. En outre, elles remarquent une augmentation d’année en année des superficies emblavées et de la production, ainsi qu’une régénérescence de la palmeraie.

Le projet est arrivé à son terme en mars 2004, néanmoins les populations poursuivent les opérations d’endiguement avec l’appui du PAM et sous la supervision d’Enda-Acas.

    -   Eléments de durabilité

Plusieurs connaissances pratiques et comportements acquis par les populations à travers le processus d’élaboration et d’exécution de ce projet assureront de manière durable le maintien des résultats positifs.

Tout d’abord, le processus de communication et de planification participative, intervenu à un moment de forte tension et de méfiance en Casamance, a favorisé la décrispation et recréé un climat de confiance et de travail. L’organisation communautaire née de cette série de concertations (CIVDD) est régulièrement consultée par le Conseil Rural et les intervenants extérieurs pour des questions de développement.

Ensuite, les formations reçues par les comités de gestion des aménagements leur donnent les capacités de conduire les opérations d’endiguement, de réalisation d’OTA et de maintenance de ces infrastructures, même en l’absence d’intervenants extérieurs.

Enfin, la régénération de la palmeraie entraînera une amélioration de la production d’huile de palme et une augmentation des revenus tirés de cette activité.

Leçons tirées

La construction de digue est un travail extrêmement difficile occasionnant souvent des découragements et des abandons de la part des populations. Pour maintenir l’ardeur au travail certains intervenants avaient introduit la motivation, autrefois financière, aujourd’hui en nature.

Actuellement, la motivation est bien ancrée dans les esprits, aussi pour faire faire aux populations des travaux d’endiguement de bonne qualité dans des délais raisonnables, il faut prendre en compte cette dimension.

Il s’agira donc désormais de renforcer la collaboration avec le PAM dans son volet nourriture contre travail, mais aussi d’intégrer la motivation en nature dans les budgets des prochains projets d’aménagements hydro-agricoles. C’est aussi une manière de renouveler la force de travail dans cette zone où la perte des surfaces rizicoles par salinisation occasionne quelquefois des déficits vivriers.

APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE DE BANDIAL (UNE ÎLE DE L’ESTUAIRE DE FLEUVE CASAMANCE) 

GRÂCE AU CAPTAGE DES EAUX DE PLUIES 

Résumé des objectifs et des réalisations

Le projet a pour objectif d’assurer un approvisionnement en eau potable de la population du village de Bandial pendant toute la saison sèche dans les meilleures conditions d’hygiène, d’éradiquer les maladies liées à la mauvaise qualité de l’eau et d’alléger les travaux des femmes.

Il s’agit de la construction de citernes de récupération des eaux de pluies, de la réhabilitation et de l’équipement de la case de santé, de la formation des ASC et des membres du comité de gestion de l’eau, ainsi que de l’organisation de séances d’IEC- Santé, Hygiène et Nutrition.

Dates repères

· 17 janvier 1988 : Premier contact d’Enda avec le village de Bandial

· juin 1988 : Réfection par Enda de la citerne de 120m3 construite par l’Etat en 1974

· 15 mars 1992 : Démarrage des travaux de construction de la 1re citerne de 350m3
· 15 mars 1996 :  Démarrage des travaux de construction de la 2e citerne de 350m3
Résultats attendus

Au terme de l’intervention 700m3 d’eau potable seront disponibles par an et vont couvrir les besoins de consommation directe des populations de Bandial pendant toute la saison sèche.

Les femmes du village seront dispensées des longues et dangereuses corvées d’eau en pirogue et les maladies liées à l’hygiène de l’eau seront considérablement réduites.

Animation et organisation

· Situation avant projet

En hivernage les populations recueillent l’eau de pluie à partir des toitures  et la stockent dans des canaris et des bidons plastiques pour les besoins de consommation. 

En saison sèche, 3 sources d’approvisionnement sont exploitées : 

· l’utilisation de l’eau de la citerne construite en 1974 à l’initiative du gouverneur de l’époque ; cette réserve s’épuise malheureusement vers le mois de décembre,

· L’utilisation de l’eau de deux mares naturelles situées à environ 2 km du village, mais les quantités disponibles sont faibles et surtout l’eau est impropre à la consommation et les mares s’assèchent avant le mois de février .

· La corvée d’eau en pirogue, réservée aux femmes, avec des pertes de temps considérables et parfois des accidents mortels.

Cette rareté d’eau potable associée à la salinité de la nappe phréatique et du sol de l’espace villageois  limitent les possibilités de développement d’activités maraîchères et agricoles hormis la riziculture.  

· Définition des objectifs et des priorités

En décembre 1987 le sous préfet de Nyassia prenant en compte les doléances des populations insulaires pour la résolution du problème d’eau, est venu solliciter un appui auprès d’Enda-Acas. Cette visite coïncidait avec l’orientation que venait de prendre Enda pour mettre sur pied un programme hydraulique. Cependant pour renforcer ses capacités d’intervention en la matière, Enda prit l’attache de l’AFVP qui apporta son concours avec le détachement d’un volontaire hydraulicien.

La première mission à Bandial, le 12 janvier 1988, a permis aux techniciens d’Enda et de l’AFVP d’analyser avec les populations les contraintes liées à l’approvisionnement en eau et d’envisager des solutions réalisables. Les solutions retenues, entre autres, sont :

· la restauration d’une mare naturelle,

· la réhabilitation de la citerne collective de 120m3 construite par l’Etat en 1974,

· la construction de citernes individuelles annexées aux toits des maisons.

Ces 3 solutions appliquées entre 1988 et 1989 n’ont apportées que quelques améliorations qui sont insuffisantes face à l’acuité du problème d’eau à Bandial. En effet, la mare naturelle améliorée s’assèche en saison sèche, la citerne collective de 120m3 ne se remplie qu’aux 3/5 compte tenu de son impluvium réduit, tandis que les citernes individuelles sont difficilement adaptables aux toits des maisons de Bandial qui sont presque tous en paille.

Dès lors, la recherche pour une solution plus adaptée est engagée avec tous les acteurs, pour aboutir à la conception d’une citerne collective de 350m3 avec un impluvium entièrement fermé. Celle- ci a été d’abord expérimentée à Etama en 1991 avant de faire l’objet d’application à Bandial en 1992 et 1996.

Partenariat 

   A coté des populations, d’autres partenaires ont apporté leur contribution à la résolution du problème de l’eau à Bandial. Ainsi, l’AFVP a participé à toutes les phases de recherche, de conception et d’expérimentation en collaboration avec Enda-Acas. Le service régional de l’hygiène et le service de l’éducation pour la santé ont appuyé les actions d’IEC santé-hygiène- nutrition sous la direction d’un infirmier d’état détaché auprès d’Enda-Acas. Dans la phase de recherche et d’expérimentation la Sous-préfecture et le CERP de Nyassia, ainsi que le Conseil Rural d’Enampor se sont fortement impliqués, notamment en inscrivant dans le budget communautaire une participation à l’effort d’approvisionnement en eau des îles.

 Le partenaire Suisse Genève Tiers Monde a financé les 2 citernes de Bandial en 1992 et 1996.

Mise en œuvre du projet

· Information et organisation

Avant le démarrage du projet des réunions ont été organisées dans le village pour informer la population sur tous les aspects du projet, ainsi que sur sa participation dans la mise en œuvre. A la suite de ces rencontres, un comité de suivi des travaux a été mis en place pour organiser cette participation des populations, notamment la fourniture de la main d’œuvre non spécialisée et la prise en charge des ouvriers spécialisés ( logement et restauration ). 

A la fin des travaux de la première citerne, ce comité de suivi a été transformé en comité de gestion de l’eau comprenant 5 personnes dont 3 femmes et chargé d’organiser la distribution de l’eau, de promouvoir l’hygiène, de surveiller les infrastructures et d’organiser les réparations en cas d’anomalies.

· Construction de citernes

Deux citernes de 350m3 chacune ont été construites, l’une en 1992 et l’autre en 1996.

Après la construction de la première de 350m3 il a été constaté que l’espace de 50cm  entre l’impluvium et la cuve favorisait l’introduction des hirondelles dont les nids détérioraient la qualité de l’eau. A partir de 1994, des modifications ont été effectuées dans le plan pour corriger cette lacune. 

Par ailleurs, l’ancienne citerne de 120m3 construite en 1974 et qui avait des problèmes de remplissage du fait de son impluvium réduit a été rendue plus fonctionnelle. En effet, le trop- plein de l’une des grandes citernes lui est fourni par canalisation aérienne, ce qui lui permet d’être remplie en année de forte pluviométrie.

· Réhabilitation de la case de santé

La case de santé de Bandial a été réhabilitée, équipée et dotée de médicaments d’une valeur de 500 000 francs pour soutenir le démarrage des soins de santé et des séances d’IEC indispensables à la mise en œuvre de ce projet. Depuis lors, elle fonctionne relativement correctement en prenant en charge les soins primaires et les accouchements. Seuls les cas qui dépassent les compétences des ASC font l’objet d’évacuation sur Ziguinchor.

· Formation du comité de gestion de l’eau

Le comité de gestion de l’eau a, pour mener à bien ses activités, reçu une formation de la part des agents du service d’hygiène et du service de l’éducation pour la santé. Les thèmes portaient principalement sur l’hygiène de l’eau, la javellisation, le transport et la conservation.

· Formation des ASC

Un secouriste et un matrone, choisis par la population, ont été placés en formation pratique à l’hôpital d’Oussouye pendant 6 mois en 1993. Il s’agit de leur faire acquérir toutes les aptitudes pour faire fonctionner la case de santé de leur village. En outre, pour servir de relais communautaires de santé, ils ont bénéficié de formations tenues dans le cadre de la sensibilisation à l’hygiène de l’eau, la prévention des maladies diarrhéiques, de la bilharziose et du paludisme animées par les agents de santé et les agents d’hygiène avec l’appui d’Enda-Acas.

· Vulgarisation du canari à robinet

Un modèle de canari à robinet a été reproduit par le technicien en poterie d’Enda-Acas et vulgarisé à Bandial. Il s’agissait avec cet ustensile de ménage, de préserver la qualité de l’eau dans les foyers. Cependant, son coût relativement élevé par rapport aux bidons plastiques de même capacité a été le principal obstacle à son adoption.

· Gestion de l’eau

Le comité de gestion de l’eau est responsable pour tout ce qui concerne la distribution de l’eau, la planification de la consommation, ainsi que des questions financières liées à cette distribution. En effet le puisage de l’eau est organisé 2 fois par semaine et une contribution de 10 francs par bassine est demandée aux utilisateurs. Les sommes ainsi obtenues, déposées dans un compte bancaire, sont destinées à l’entretien des infrastructures et aux petites réparations. Cependant à un certain moment elles ont été utilisées pour octroyer des crédits aux populations, ce qui donna par la suite naissance à une caisse de crédit plus large.

Résultats atteints

Désormais, près de 800m3 d’eau potable sont disponibles par an couvrant les besoins de consommation directe des populations de Bandial pendant toute la saison sèche et dispensant les femmes de corvées d’eau sur le continent. Ainsi elles disposent de beaucoup plus de temps et développent des activités économiques notamment la vente de bois de chauffe , du poisson sec et des huîtres sur les marchés de Ziguinchor.

En outre, les maladies liées à la mauvaise qualité de l’eau ont considérablement diminuées.

Par ailleurs, le grand débordement de l’impluvium par rapport à la cuve crée de larges espaces couverts où les populations ont aménagé des salles de classe de l’école et qu’elles utilisent aussi comme salles de réunions.

En 2000, un forage réalisé sur le continent a pu ravitailler en eau les îles proches comme Bandial où 3 bornes fontaines ont été installées. Cependant, la population reste attachée à la citerne et se méfie un peu des bornes fontaines en se fondant sur le fait que partout dans le pays la gestion communautaire des forages entraîne souvent des perturbations dans la fourniture de l’eau. Ainsi, l’eau des citernes est utilisée pour la boisson et celle du forage pour le linge, la vaisselle et la cuisine.

Les grosses réparations sont prises en charge par les populations. C’est le cas en 1999 lorsqu’une forte tornade a endommagé une partie de l’impluvium, le village s’est mobilisé pour acheter d’autres tôles, engager un charpentier et procéder à la réfection.

D’autre part l’exemple de construction des citernes de récupération des eaux de pluies commence à faire tâche d’huile dans le région, notamment avec le village de Sifoca (CR Diembéring) qui , sur financement de partenaires espagnols, a pu bénéficier d’une telle infrastructure dont le chantier avait été confié à Enda-Acas.

Leçons tirées

Avec l’arrivée du robinet au niveau des îles proches tout le monde avait pensé qu’il n’était plus nécessaire d’y poursuivre l’implantation des citernes de récupération des eaux de pluies. Aujourd’hui on remarque une complémentarité entre les citernes et les forages permettant une plus grande disponibilité en eau potable, mais sans que cela ne couvre les besoins.

Il n’y aura jamais assez d’eau pour satisfaire les besoins des populations des îles. S’il y en a beaucoup pour la consommation et les besoins domestiques, on pourra penser à développer de petites activités maraîchères pour améliorer les conditions nutritionnelles (micro- jardinage).

Autant dire que les citernes sont plus que nécessaires même, au delà des îles, dans les zones continentales où la nappe phréatique est très profonde ou très salée. En outre, elles peuvent être des infrastructures multifonctionnelles. 

Appui aux forgerons de Communauté Rurale de 

Coubalan (1996–1998) 

Résumé des objectifs et des réalisations

L’appui à l’artisanat a été initié par Acas dans le but de valoriser les savoir faire des forgerons locaux afin de leur faire prendre en charge la maintenance et la construction des matériels utilisés en milieu rural.

Les réalisations tournent autour des renforcements de capacités techniques et organisationnelles des forgerons, la construction et l’équipement d’atelier de forge, ainsi que l’appui à la gestion de cet atelier.

Dates repères 

· Mai 1998 : 
Construction de la forge de Coubalan

· 23 mai 1999 : Visite de la forge par le Conseil Rural

· 10 mars 1999 : Ouverture d’un compte bancaire

· 16 mars 1999 : Visite de la Secrétaire  d’Etat Autrichienne aux Affaires Etrangères

Résultats attendus

Au terme de l’intervention, les forgerons formés et encadrés prendront en charge, dans l’atelier de forge, tous les besoins de fabrication et de maintenance des matériels utilitaires en milieu rural.

Situation avant projet 

Avec le désengagement de l’Etat dans la fourniture d’intrants aux paysans, le matériel distribué en milieu rural se détériorait rapidement par défaut de pièces de rechange et de personnes qualifiées pour la maintenance. Ainsi, dans la Communauté Rurale de Coubalan, les populations se rabattent vers les centres urbains pour faire réparer leurs matériels, mais cette solution est vite abandonnée compte tenu des coûts de réparation et de transport très élevés. 

Dès lors, elles commencèrent à solliciter les forgerons locaux qui, avec les outils rudimentaires, essayent de bricoler les matériels dans les limites de leurs possibilités. Les contraintes à une bonne prestation des forgerons locaux étaient : la faiblesse des compétences, le sous équipement et les difficultés d’approvisionnement en matière d’œuvre.

Dans ce contexte, beaucoup de paysans étaient revenus à l’usage des outils traditionnels peu performants pour une agriculture de plus en plus exigeante.

Etablissement des objectifs et des stratégies 

L’appui à l’artisanat de forge dans la Communauté Rurale de Coubalan procède d’un processus global d’identification des contraintes au développement communautaire démarré en 1994. Il en est ressorti, entre autres, un constat d’aggravation continue du sous équipement des agriculteurs et des autres corps de métiers de la zone. Par la suite en 1995, des focus groupes avec les forgerons locaux ont amené à l’identification des contraintes qui se résument à la faiblesse des équipements et des compétences nécessaires à la prise en charge des besoins. Ces contraintes avaient été transformées en objectifs lors des rencontres de planification et priorisées en fonction des attentes des populations et des maîtres forgerons, ainsi que des possibilités techniques  et financières du moment.

La stratégie finale adoptée s’articule autour d’un transfert de technologies du centre urbain vers la Communauté Rurale.

Mobilisation des ressources 

Le processus de communication et de planification participative avait abouti à l’élaboration du Programme de Développement Durable de Coubalan (PDDC) et à la mise en place d’un Comité Inter Villageois de Développement Durable (CIVDD) chargé de suivre sa mise en œuvre, en collaboration avec Enda-Acas, et de rendre compte au conseil rural. Le projet d’appui aux forgerons de la CR de Coubalan, une des composantes de ce programme, a été doté d’un comité de gestion regroupant les forgerons et 2 représentants du CIVDD. A coté de ce comité, Enda-Acas est chargé des formations, de l’appui organisationnel, du suivi technique et, de la supervision de la gestion. Quant au financement du projet, il a été assuré par le partenaire Suisse Genève Tiers Monde (GETM) sur une période de 3 ans de 1996 à 1998.

Processus de mise en œuvre  

1- Information, sensibilisation, organisation

Avant la mise en œuvre effective du projet, il a été nécessaire d’identifier les forgerons, de tester les capacités de chacun d’eux à partir de la visite des forges et des entretiens individuels. Ensuite des rencontres sont organisées avec tout le groupe et ont permis d’approfondir la réflexion sur l’activité de forge, ses contraintes et les hypothèses de solution pour son développement.

A l’issue de cette série de rencontres, la gestion communautaire d’un atelier de forge a été retenue et 6 forgerons intéressés par le projet ont été sélectionnés.

2- Formations

Les forgerons retenus bénéficieront de 4 formations qui leur ont permis de maîtriser les techniques de fabrication et de maintenance des matériels agricoles. Il s’agissait, à travers ces formations de mettre à la disposition des apprenants les matériaux nécessaires et de les accompagner dans la fabrication. Les forgerons ont également été formés dans la gestion d’un atelier.

3- Construction et équipement de la forge

En 1998, l’atelier de forge a été construit à Coubalan et équipé en groupe électrogène, poste à souder et autres matériels et outils permettant de réaliser toutes les opérations de fabrication et de maintenance sur place.

4- Appui à la gestion de l’atelier de forge

Un comité de gestion avait été mis sur pieds pour s’occuper de la gestion de la forge et de l’approvisionnement en matière d’œuvre. Les commandes sont groupées et les travaux exécutés collectivement, les gains mis en commun et chaque 3 mois les bénéfices sont partagés de manière égalitaire entre les forgerons. Ce système a bien fonctionné au départ pendant 11 mois (mars 1999 à janvier 2000) à la satisfaction de toutes les parties . Puis des problèmes de collaboration entre forgerons issus de villages différents se manifestèrent dans des conflits de leadership et d’intérêts. Le groupe finit par éclater et 4 forgerons retournèrent dans leurs villages d’origine en abandonnant les activités et la gestion de la forge aux 2 forgerons du village de Coubalan lieu d’implantation de la forge. Le comité de gestion également n’a pu poursuivre ses activités et depuis 2000, la forge fonctionne avec les 2 forgerons qui continuent de rendre des services appréciables aux populations de la communauté Rurale. Quant à ceux qui sont retournés chez eux, ils tentent de démultiplier les capacités acquises mais ne disposent pas de matériels adéquats pour le faire.

Les résultats :

Les résultats obtenus sont généralement satisfaisants en égard aux objectifs du projet. Ainsi, les forgerons ont acquis de nouvelles techniques dans la fabrication de charrues, de râteaux, de pelles, d’arrosoirs, de semoirs, de charrettes UCF, de houes sine et s’investissent dans la soudure avec la fabrication de grilles, de marmites et dans la réparation des moulins de la zone.

Depuis, tous les villages de la Communauté Rurale viennent réparer ou acquérir du matériel agricole ou domestique à la forge de Coubalan. Elle répond aux besoins des populations qui bénéficient ainsi d’un service de proximité.

Les leçons tirées 

L’engouement pour l’approche communautaire ne doit pas faire perdre de vue certaines de ses limites. En effet, la gestion de la forge et les problèmes de collaboration qu’elle a créé entre forgerons venus de villages différents doivent pousser à repenser le mode de gestion de certaines entreprises génératrices de revenus. Faudrait- il privilégier le communautaire au risque de créer et d’avoir à gérer constamment de véritables et profonds problèmes entre acteurs locaux et compromettre les chances de réussite des projets ou bien confier la gestion de certaines entreprises génératrices de revenus à des individus ? En tout cas, la forge de Coubalan semble plus performante depuis que les autres forgerons sont rentrés dans leurs villages et qu’elle est restée entre les mains de 2 d’entre eux originaires du village siège.

 De plus en septembre 2004, après 4 années sans appui extérieur, elle a même développé d’autres activités suivant l’évolution des besoins locaux.

Programme Xaléyi Ca Kanam : Appui aux enfants en situation difficile 

à Ziguinchor 

Résumé des objectifs et des réalisations

Le programme Xaléyi Ca Kanam (les enfants en avant) 2000- 2004 a pour objectifs l’amélioration des conditions de vie et de travail des enfants en situation difficile de la ville de Ziguinchor. Les actions menées dans ce cadre tournent autour de l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, la promotion des activités génératrices de revenus, le renforcement des capacités organisationnelles et méthodologiques des associations de base (EJT et ADQ) et de la reconnaissance de leurs droits.

Dates repères

· Novembre 2000, visite du centre des filles par Madame le Ministre de la famille, et de la Solidarité Nationale et Madame la Responsable du programme IPEC.

· Bamako Octobre et Novembre 2000 : 5ème Rencontre sous régionale du MAEJT à Bamako

· 2001 et 2004 : visite de SKN Hollande

· 2002 : visite du centre de formation des filles par l’Ambassadeur des USA au Sénégal

· Juillet 2002 : Evaluation assistée du programme  XCK

· Avril 2003 : 6ème Rencontre sous régionale du MAEJT

· Août 2004 : Reportage des actions du programme XCK par la télévision hollandaise

Partenaires de base : 

Les enfants et jeunes travailleurs (employées de maison, petites vendeuses, guides de touristes, porteurs au marché, cireurs de chaussures et laveurs de voiture) organisés en AEJT, les talibés, les déplacés, les enfants fréquentant les cantonnements militaires, les enfants déscolarisés, désoeuvrés dans les quartiers et les groupements de femmes et les ADQ sont les principaux partenaires de base de ce programme. Leur ancrage social et l’évolution de leur vocation vers le développement ont fait des ADQ des partenaires privilégiés.  

Partenaires institutionnels:

Le programme Xaléyi Ca Kanam Ziguinchor est financé par la SKN Hollande, mais plusieurs partenaires ont participé activement  à sa mise en œuvre, notamment Save The Children dans l’appui à l’AEJT, le Réseau Bien-être de l’Enfant (REBIEEF), le BIT/IPEC, les structures étatiques comme le CPRS, l’Inspection du Travail, l’Inspection de la Jeunesse, l’IDEN et la Municipalité de Ziguinchor. En outre des synergies d’actions sont développées sur le terrain avec d’autres organismes d’appui au développement comme le COSPE, le PAARZ, UNICEF, Croix Rouge, le Centre Régional de Formation Professionnelle (CRFP /ZIG) et certains chefs d’ateliers de formation professionnelles à travers la ville de Ziguinchor.
Le contexte du programme :

La situation de l’enfance dans la ville de Ziguinchor est devenue très précaire depuis le début du conflit armé qui secoue la région en 1982. L’insécurité dans les villages a obligé des centaines de ménages à se déplacer vers la ville de Ziguinchor qui non plus n’a pas été épargnée par la crise.  Les familles d’accueil s’appauvrissent davantage sous le poids de la solidarité. En situation de survie, les familles déplacées n’ont guère le temps de s’occuper de leurs enfants sans activités et désoeuvrés dans les quartiers. Les difficultés d’adaptation en milieu urbain et l’extrême pauvreté des familles favorisent la dislocation de la famille et l’effritement des solidarités traditionnelles. Cette situation  se traduisent chez les enfants par :  

- le défaut de pièces d’Etat civil,

- les abandons prématurés de l’école,

- l’accroissement du nombre d’enfants luttant pour leur survie, 

- les grossesses précoces et la prostitution clandestine,

- la sous alimentation et la santé précaire. 

Définition des priorités et des objectifs 

 Enda-Acas œuvre depuis plusieurs années dans la prise en charge de l’enfance en situation difficile. Chaque année elle  procède à des rencontres sectorielles avec les différents partenaires à la base pour faire le bilan des activités et dégager les orientations pour l’année suivante. Par la suite, une session  de validation et de planification participative est organisée  au niveau national pour une meilleure maîtrise du programme par les différents partenaires. C’est à l’issue de cet atelier de validation avec la Coordination Nationale des AEJT du Sénégal et des Structures d’appui que les axes prioritaires de ce programme ont été identifiés et les objectifs définis.

Le processus

L’exécution du  programme Xaleyi Ca Kanam a pâtie du climat d’insécurité à cause de la fréquence des tensions, allant jusqu’à compromettre quelques fois la réalisation des activités dans certains quartiers périphériques de la ville de Ziguinchor. Il a fallu s’adapter au contexte, notamment à l’alternance des périodes de trouble et d’accalmie. Ainsi il a été parfois nécessaire d’arrêter les activités dans ces quartiers pour plusieurs mois et de reprendre seulement lorsque la zone est relativement sécurisée. Les activités engagées ont axées sur la sensibilisation, la mobilisation sociale, la protection des ESD, la formation qualifiante et la promotion des activités génératrices de revenus, leur accès à l’éducation de base, aux soins de santé primaire et au renforcement des capacités d’auto organisation pour la concrétisation de leurs droits, 

Malgré les énormes efforts fournis, les enfants qui vivent dans des conditions précaires ne cessent d’augmenter. Aujourd’hui, certains enfants déplacés sont habitués à la vie en ville et leur retour dans les villages risque de poser problème. En outre on assiste à un accroissement du phénomène de mendicité par les talibés très jeunes et à un développement de l’exode précoce des enfants vers les villes à la recherche de travail au détriment de l’éducation.

Résultats obtenus

Le programme XCK a permis d’écouter et accompagner 1486 ESD à travers diverses activités négociées avec les partenaires.

· Santé
Les activités réalisées pour concrétiser le droit à des soins de santé ont porté sur: l’organisation des séances de causeries sur la santé et l’hygiène, la mise en relation des ESD avec les structures de santé, la mise en place et la gestion de 05 boîtes à pharmacie et des caisses de santé au niveau des groupes de base EJT et la formation de 05 EJT en relais santé. Le constat fait sur la santé des talibés écoutés dans la rue et les visites menées au niveau des daaras ont relevé une situation de promiscuité dans les dortoirs. D’où les problèmes dermiques notés. Face à cela, l’équipe a apporté un appui en nattes et en médicament et désinfecté 12 daaras une fois par an. Ainsi 741 ESD ont pu accéder aux soins de santé à travers ces différentes activités. Les caisses de santé contribuent au renouvellement des stocks de médicament et aux frais de consultation. 298 fillettes employées de maison et petites vendeuses ont été vaccinées contre le tétanos et la fièvre jaune. Dans les daaras, les conditions de couchettes sont améliorées, les dortoirs sont régulièrement nettoyés, les maladies de la peau sont diminuées et on note des changements de comportement au niveau de l’hygiène corporelle, vestimentaire et environnementale. 900 ESD connaissent les signes, modes de transmission et moyens de prévention des maladies courantes comme le paludisme, les IST/SIDA, le diabète, la méningite. Les filles connaissent mieux leur corps.

· Education de base

 Vingt moniteurs en éducation alternative ont été formés. Prés de 765 enfants sont alphabétisés en français dans 17 espaces d’éducation alternative dont 98 talibés en pulaar et en français. Les notions de citoyenneté, de paix, de solidarité, de réconciliation, de tolérance, de respect de son environnement et des personnes sont inculquées aux enfants. Le suivi régulier effectué a permis de constater que les cours ont contribué à améliorer le niveau d’apprentissage des auditeurs. Plus de 75% des auditeurs réguliers savent lire, écrire, calculer et s’exprimer en français. Pour permettre à un plus grand nombre d’ESD de concrétiser le droit à lire et à écrire, des séances de sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des enfants à l’école ont permis d’inscrire plus de 400 enfants à l’école publique. 530 ESD ont été appuyés pour l’obtention d’extrait de naissance.

Des séances d’animation sportive et culturelle (chants, danses, théâtre) et des jeux sont organisées permettant à 1486 ESD d’accéder à plus de loisirs. 65 moniteurs de collectivités éducatives ont été formés et ont pu bénéficier d’un atelier de formation sur les techniques de communication avec les enfants en zone de conflit. Deux patronages (activités socio-éducatives) ont également été organisés en faveur de 200 ESD (dont 150 déplacés). Toujours dans le cadre des loisirs, 3 camps de vacances ont été organisés au profit de 50 élèves déplacés de la Commune de Ziguinchor, 70 enfants déplacés et 50 filles élèves du CM1 des écoles de la Communauté Rurale  d’Enampor. Au-delà du droit aux loisirs, ces activités visent à sensibiliser les populations à travers les enfants sur les droits et également encourager la scolarisation des filles et par la même occasion, réduire le départ précoce des enfants vers les villes à la recherche du travail. Une caravane de 30 enfants déplacés pour la paix fit le voyage à Dakar pour porter le message des enfants de la Casamance aux autorités.  

· Formation qualifiante et AGR
Pour la formation qualifiante, 569 filles sont inscrites au centre de formation des employées de maison et petites vendeuses. La formation porte sur la couture, le crochet, la teinture, la transformation et conservation des fruits et légumes, la pâtisserie et la cuisine. Les produits réalisés par les filles au cours de ces formations sont exposés et vendus à la boutique du centre. En plus des AGR collectives menées par l’AEJT, 30 filles produisent individuellement et vendent des nappes de tables, pagnes tissés, draps de lit, paniers et suspensoirs en macramé, gâteaux, chaussures en crochet et des produits transformés, 10 autres vont le petit commerce.  

Par ailleurs, 84 ESD sont placés dans les ateliers de quartier et 47 parmi eux sont inscrits au Centre Régional de Formation professionnelle pour un stage de perfectionnement en mécanique auto, mécanique générale, menuiserie bois, construction métallique et électricité. Ils alternent les cours théoriques au centre et la pratique dans les ateliers. Cette expérience leur permet de résorber les lacunes de l’apprentissage dans le tas. 35 apprentis inscrits au CRFP ont terminé leur cycle et obtenu leur attestation de fin de stage. Pour augmenter les chances d’insertion des sortants du CRFP, 10 enfants ont été appuyés au bout de leur formation en mécanique auto dans l’obtention de leur permis de conduire. D’ailleurs 9 apprentis ont trouvé un emploi et un en mécanique générale a obtenu son Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP).

· Renforcement des capacités organisationnelles de l’AEJT et des ADQ

 Le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des associations de base a concerné des domaines aussi variés que la formation des membres de l’AEJT et des ADQ sur les techniques de communication à la radio, l’écoute, formation des moniteurs en alphabétisation, formation des moniteurs de collectivités éducatives, la recherche action participative, et la gestion des activités génératrices de revenus. Il se manifeste également dans leur participation régulière à la célébration de la fête de travail (1er mai), de la journée de l’enfant africain (16 juin), la tenue de réunions périodiques de l’AEJT et des groupes de base, l’exécution de leurs plans d’action, l’obtention d’un temps d’antenne à la radio pour la promotion des 12 droits des EJT, la participation aux  rencontres de Coordination Nationales permettant aux AEJT de 8 villes du Sénégal et une de Gambie d’échanger leurs expériences, la mise en relation avec les autorités pour une reconnaissance et une valorisation des actions qui sont menées au sein de ces association et la mobilisation des ressources financières à partir des AGR comme la location de chaises, de tente, d’ustensiles de cuisine pour les cérémonies et d’estrade (podium) et un télécentre.

Des causeries sur le Mouvement Africain des Enfants et Jeunes Travailleurs (MAEJT) ont été organisées pour faire connaître aux EJT et aux populations les principes de base et la vie du mouvement..

Il faudrait enfin rappeler que le programme s’était fixé d’atteindre au moins 700 ESD de 2000 à 2004)  mais  1486 ESD ont été écoutés et accompagnés.

La durabilité : 

La durabilité du programme et la pérennisation des actions dépendent en grande partie de l’appropriation des actions par les ESD. Aussi l’accent a surtout été mis sur la sensibilisation, animation sur les droits de l’enfant ainsi que la mise en place et l’accompagnement des AGR.  

Du point de vue de la durabilité financière, il existe une capacité réelle et croissante des EJT de s’auto- gérer (au moins partiellement) dans un certain nombre d’activités (caisse de santé, boîtes à pharmacie, AGR, IEC santé etc.). Par ailleurs, l’éducation alternative permet aux enfants en situation difficile de réintégrer l’école. 

Les leçons tirées :

Dans les zones en conflit, ce sont souvent les enfants et les femmes qui constituent les couches les plu vulnérables à l’insécurité morale et alimentaire. Ces dernières années ont vu le nombre des ESD s’accroître à un rythme que personne n’avait prévu. Ceci entraîne bien sûr quelques perturbations dans la programmation mais surtout au niveau du budget. 

Aujourd’hui, les voies d’une Paix définitive se précisent de plus en plus, il faut anticiper sur le retour de certains enfants vers leurs villages par la conception dés à présent d’un programme pour le retour des enfants ruraux afin de ne pas être pris de court.

APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE DE NIOMOUNE (UNE ÎLE DE L’ESTUAIRE DE FLEUVE CASAMANCE) 

GRÂCE AU CAPTAGE DES EAUX DE PLUIES 
Résumé des objectifs et des réalisations

Le projet a pour objectif d’assurer un approvisionnement en eau potable de la population de l’île de Niomoune pendant toute la saison sèche, dans les meilleures conditions d’hygiène, d’éradiquer les maladies liées à la mauvaise qualité de l’eau, et d’alléger les travaux des femmes.

Il s’agit de la construction de citernes de récupération des eaux de pluies dans chacun des quatre quartiers, de la réfection du dispensaire, de la formation des ASC et de l’appui en médicaments.

Dates repères

· 17 janvier 1992 : Première visite de Enda à Niomoune

· 11 janvier 1994 : Démarrage des travaux de construction de la citerne de Essangholou

· 7 mars 1995 : Restitution de la citerne aux populations

· 24 mars 1995 : Démarrage des travaux de construction des citernes de Ouback et Elou

· 6 mai 1999 :  Démarrage des travaux de construction de la citerne de Some

Résultats attendus

Au terme de l’intervention l’eau potable sera disponible pour les besoins de consommation directe des populations de Niomoune pendant toute la saison sèche.

Les femmes du village seront dispensées des longues et dangereuses corvées d’eau en pirogue.

Les maladies liées à l’hygiène de l’eau seront éradiquées.

Animation et organisation

· Situation avant projet

La forte salinité de la nappe phréatique interdisant toute possibilité de fonçage de puits, les populations sont obligées de consommer les eaux des mares naturelles ou d’aller puiser de l’eau en pirogue sur le continent. Ces mares naturelles très souvent fréquentées par les animaux domestiques offrent une eau saumâtre, trouble et polluée qui entraîne de graves maladies, parfois mortelles, surtout pour les étrangers de passage.

En outre, la corvée d’eau en pirogue effectuée par les femmes entraîne une perte de temps considérable pour celles- ci (5 à 6 heures par jour) et parfois des noyades.

· Définition des objectifs et des priorités

Des enseignants originaires de l’île de Niomoune ont vu le chantier de construction de citerne à Eloubalir et ont rendu compte aux autorités de leur village. Celles-ci ont envoyé une délégation auprès de Enda-Acas pour demander un appui. Le 17 janvier 1992 les responsables d’Enda-Acas, accompagnés du Secrétaire Général et du chargé des projets de Genève-TM, se sont rendus sur les lieux pour faire, avec les populations, un diagnostic global et constater l’ampleur de la situation. Au cours de ce diagnostic il est ressorti que la principale priorité de ce village c’est l’eau, l’accès à l’eau potable qui conditionne toute autre activité.

Les donnés ainsi recueillies ont servi de base à l’élaboration du projet d’approvisionnement en eau potable. Il s’agit de construire 4 citernes de récupération des eaux de pluies, une dans chacun des quartiers du village, sur une période de 4 ans.

Les populations ont défini elles-mêmes les priorités dans la planification des constructions en essayant de satisfaire d’abord les quartiers qui rencontrent le plus de problèmes d’approvisionnement en eau.

Partenariat

Au cours des réunions d’information précédant le démarrage des travaux un comité d’appui à la construction des citernes a été mis en place par les villageois, avec des sous comités dans chaque quartier. Ce comité est chargé d’organiser la participation du village, notamment la constitution des équipes de travail à affecter à tour de rôle aux chantiers, la fourniture des matériaux de construction et la prise en charge des ouvriers spécialisés (logement et nourriture).

Par ailleurs Enda-Acas a été chargé de la gestion du projet, de l’organisation et du suivi des chantiers ainsi que de la formation des membres du comité de gestion.

Le partenaire Suisse Genève Tiers Monde qui a participé à l’élaboration du projet a accepté le financement de manière progressive sur une période 4 ans.

D’autres partenaires ont été sollicités et ont accepté de s’impliquer dans la mise en œuvre de ce projet qui entre dans leur domaine de compétences. Il s’agit du Service Régional de l’Hygiène qui s’occupera de la sensibilisation sur l’hygiène de l’eau, du Service Régional de l’Education pour  la Santé qui prendra en compte les aspects liés à la prévention des maladies ainsi que l’Hôpital Régional de Ziguinchor qui procédera aux analyses bactériologiques sur les échantillons d’eau prélevés des citernes. 

Mise en œuvre du projet

La mise en œuvre du projet a nécessité le détachement d’un infirmier d’état auprès d’Enda-Acas pour l’aider et l’orienter pour tout ce qui concerne les questions de santé et en même temps faciliter sa collaboration avec les structures sanitaires de la région. Cet agent a suivi toutes les phases du projet depuis l’information et la sensibilisation, les travaux de construction, la réfection et l’équipement du dispensaire, la formation des partenaires et l’accompagnement de la gestion des infrastructures hydrauliques et sanitaires.

· Construction citerne

La construction de chaque citerne a duré 6 à 8 mois. Pour cela, les populations se sont organisées en équipes pour participer à tour de rôle aux travaux en appui aux ouvriers spécialisés venant de Ziguinchor. Cependant lors des grands travaux de coulage (béton de propreté et radier) et de transport de matériel lourd c’est tous les hommes valides de tous les quartiers et même parfois des villages environnants qui viennent s’investir. Ce sont des moments de retrouvailles, de forte communion et de fête autour des travaux.

· Réfection et équipement du dispensaire

Le dispensaire de Niomoune construit par l’état mais abandonné pendant plusieurs années a été réhabilité et équipé dans le cadre de ce projet. En outre un lot de médicament d’une valeur de 500 000 francs a été octroyé au comité de santé pour faciliter le démarrage de ses activités.

· Formation des membres du comité de gestion de l’eau

A la fin des travaux, le comité d’appui à la construction des citernes a été mué en comité de gestion de l’eau chargé de l’organisation du puisage, de la surveillance des infrastructures, de l’hygiène et de l’aménagement des alentours. Ce comité a reçu une formation réalisée par les agents des services régionaux de l’hygiène et de l’éducation pour la santé portant sur l’hygiène de l’eau : le puisage, la javellisation, le transport, le filtrage et le stockage.

· Formation des agents de santé communautaires (ASC)

Deux ASC, un secouriste et une matronne placés en stage de formation respectivement au poste de santé de Kafountine et à l’hôpital de Bignona pendant une période d’un an en 1994.

IL s’agissait de leur inculquer les connaissances théoriques et pratiques leur permettant de faire fonctionner le dispensaire du village. En plus pour servir plus tard de relais de santé communautaire, ils ont aussi bénéficié au même titre que la population, de formations tenues dans le cadre de la sensibilisation à l’hygiène de l’eau, de la prévention des maladies diarrhéiques, de la bilharziose et du paludisme animées par les agents du service régional d’hygiène et de l’éducation pour la santé avec l’appui d’Enda-Acas

· Vulgarisation des canaris à robinet

Pour faciliter le stockage et préserver la qualité de l’eau dans les foyers, Enda-Acas a mené à Niomoune une campagne d’information et de sensibilisation sur l’utilisation du canari à robinet. Ce canari, reproduit par le technicien en poterie d’Enda a fait l’objet d’une promotion auprès des populations. Cependant, son introduction a été vite freiné par la concurrence de bidons plastiques de 10 à 60 litres moins coûteux, plus faciles à déplacer et plus résistants.

Résultats atteints

Les conditions de vie se sont considérablement améliorées dans le village. En effet 1400m3 d’eau potable sont disponibles et permettent de couvrir les besoins de consommation directe des populations pendant la saison sèche. Les corvées d’eau en pirogue sont aujourd’hui oubliées et les femmes ont maintenant plus de temps à consacrer à d’autres activités. En outre, les filles du village qui auparavant cherchaient par tous les moyens à se marier à l’extérieur pour échapper à la corvée d’eau acceptent de plus en plus de rester et de se marier sur place. Ces conditions favorables ont facilité l’affectation d’un infirmier d’état à Niomoune pour prendre en charge le dispensaire.

Par ailleurs l’exemple a été suivi par la mission catholique de Niomoune qui a construit sa propre citerne sur financement de la fondation Jean Paul II. Le chantier a été confié à Enda-Acas.

Dans le cadre de la gestion de la citerne, une contribution financière relativement modique est demandée aux utilisateurs de l’eau, soit 10f CFA par bassine. Ces sommes permettent de prendre en charge les petites réparations (changement de robinets, fuites légères au niveau des parois, changement d’une ou de deux tôles).Quant aux grosses réparations, il est prévu qu’elles soient prises en charge par le budget de la communauté rurale.

Par ailleurs, à partir des 500 000f de médicaments qui lui sont fournis au départ le comité de santé, grâce à l’Initiative de Bamako a pu fructifier ce capital et renouvelle constamment le stock.

Leçons tirées

Les citernes de récupération des eaux de pluies constituent aujourd’hui, de l’avis des services techniques de la région, la seule alternative durable, facilement réalisable techniquement et financièrement, et relativement bien maîtrisable par les populations. Autant développer cette alternative et améliorer rapidement les conditions de vie des populations insulaires que de s’acharner sur des solutions très onéreuses qui sont pensées depuis plus de 40 ans sans début d’exécution comme par exemple la réalisation d’un forage sur le continent et l’acheminement de l’eau par canalisation vers les îles ou le dessalement de l’eau des bolongs.

Amélioration de l’Apiculture dans la Communauté Rurale de Coubalan

Historique de l’intervention 

Enda-Acas s’est engagée dans l’amélioration de l’apiculture traditionnelle en Casamance dès 1989, en collaboration avec l’Association Française des Volontaires du Progrès (AFVP). L’objectif premier était de contribuer à la protection et à la préservation de l’environnement, notamment en ce qui concerne la lutte contre les feux de brousse et la sauvegarde des colonies d’abeilles ; deux actions qui devaient permettre d’améliorer par la même occasion les revenus des producteurs.

Les premières expérimentations ont démarré dans les zones forestières du Département de Ziguinchor en 1989-1990, précisément dans les villages de Kaniaca, Bourofaye Diola, Djibonker, Médina et Essyl. Puis, elles se sont étendues en 1992 au village de Kaïlou, au centre de sauvegarde de Kandé à Ziguinchor, avec la mise en place d’un rucher-école, et enfin à Eloubalir, avec les femmes apicultrices de ce village insulaire.

Dans ces différentes localités de nombreux apiculteurs traditionnels et cueilleurs de miel d’essaims sauvages ont été formés, équipés et suivis, dont  plusieurs femmes à Eloubalir.

Entre 1993 et 1994, l’intensification du conflit armé dans le département de Ziguinchor et l’insécurité grandissante ont forcé Enda-Acas à se retirer progressivement de ces différents sites, après avoir formé 2 encadreurs locaux. L’option retenue fut donc de s’investir désormais dans le Département de Bignona et plus précisément dans la Communauté Rurale (C.R.) de Coubalan.

Résumé des objectifs et des réalisations 

L’appui à l’apiculture traditionnelle dans la C.R. de Coubalan a d’abord eu pour objectifs d’augmenter la production et de générer des revenus substantiels pour les apiculteurs, mais aussi de contribuer à la diminution des feux de brousse et à la protection des forêts. Pour cela, plusieurs activités ont été réalisées, notamment dans la formation, l’équipement et le suivi des apiculteurs traditionnels et des cueilleurs de miel d’essaims sauvages, la construction d’une miellerie et l’appui à la commercialisation.

Dates repères
· 24 mars 1994 : Démarrage du processus de communication et de planification participative.

· De mai à juillet 1995 : Planification du projet d’apiculture.

· Février 1996 : Démarrage du Programme de Développement Durable de Coubalan.

· Mars à mai 1997 : Construction de la miellerie.

· Du 3 au 11 mars 1998 : Evaluation du PDDC.

Résultats attendus

Au terme de l’intervention 50 apiculteurs traditionnels et cueilleurs de miel d’essaims sauvages devaient être formés aux techniques modernes d’apiculture, ainsi qu’à la fabrication de ruches kenyanes et de ruches traditionnelles améliorées. La production apicole devait être augmentée et diversifiée, et la qualité améliorée. La commercialisation des produits de la ruche devait connaître une meilleure organisation dans l’espace communautaire de Coubalan et s’ouvrir vers le reste du pays. On devait alors constater une nette diminution des feux de brousse causés par les apiculteurs et une meilleure protection des forêts autour des ruchers.

Animation et organisation

· Situation avant le démarrage du projet 

Avant la mise en œuvre du projet, bien que les potentialités apicoles de la zone soient très importantes, les apiculteurs traditionnels et les cueilleurs de miel d’essaims sauvages de la C. R. de Coubalan utilisaient des moyens et des méthodes à faible productivité, donnant un produit de moindre qualité et destiné une consommation locale du reste très faible. En effet, l’utilisation du feu à la récolte détériore la qualité du produit, occasionne souvent des feux de brousse et décime des colonies entières d’abeilles.

Par ailleurs, les sous produits de la ruche ne sont pas valorisés, ce qui constitue un manque à gagner pour les producteurs.

· Définition des objectifs et des priorités

Le processus de communication et de planification participative mis en œuvre dans la communauté Rurale de Coubalan à partir de 1994 avait décelé de grandes contraintes au développement, notamment l’avancée du sel dans les rizières, la déforestation accélérée, l’insuffisance d’infrastructures sociales de base et l’exode rural des jeunes. 

Parmi les solutions prioritaires retenues, figure entre autres, la promotion  d’AGR en faveur des jeunes à partir des potentialités du milieu. Pour ce faire, plusieurs réunions de planification ont été organisées avec la frange jeune de la Communauté Rurale en 1995, pour aboutir à l’élaboration du projet de développement de l’apiculture. 

Il s’agissait pour eux de s’organiser et de s’investir activement à l’exploitation des richesses apicoles du terroir pour créer des revenus, mais aussi de participer à la protection de leur environnement

· Appui organisationnel et partenariat 

Pour mettre en pratique ces idées de projet issues du processus de planification participative, les jeunes bénéficiant de l’appui organisationnel d’Enda-Acas, ont mis en place le Groupement des apiculteurs de la Communauté Rurale de Coubalan. Le groupement comprenait au départ 30 jeunes apiculteurs formés provenant de 10 village de la CR (Djilacoune, Djiguinoume, Coubalan, Dioubour, Niandane, Finthiock, Coubanao, Boulindieng, Fangoumé et Boureck). Il devait assurer l’exploitation des ruchers, la gestion de la miellerie, la commercialisation des produits et la sensibilisation des populations pour une meilleure protection des forêts.

A coté du Groupement des apiculteurs, divers partenaires ont contribué à la mise en œuvre de ce projet d’apiculture, notamment Enda-Acas, le CIVDD (Comité Inter Villageois de Développement Durable) et GE.TM Suisse( Genève Tiers Monde). Enda-Acas, outre l’appui méthodologique et organisationnel, a pris en charge les formations des partenaires, le suivi apicole, le suivi de la gestion de la miellerie et la mise en relation avec les clients. Le CIVDD a eu pour tâches d’assurer la supervision du projet et l’information du Conseil Rural, alors que le financement du projet a été assuré par GETM.

Processus de mise en œuvre :

· Formation des apiculteurs

Au cours de la première année du projet, les jeunes dont la plupart sont des cueilleurs de miel d’essaims sauvages et quelques uns des apiculteurs traditionnels, ont été formés aux techniques modernes d’apiculture. Des formations ont été organisées en 06 sessions traitant de thèmes différents mais complémentaires :

1) la connaissance de l’abeille et les techniques d’apiculture

2) l’amélioration de la ruche traditionnelle

3) la fabrication de ruches kenyanes

4) l’installation, la protection et le suivi d’un rucher

5) la récolte et le traitement du miel

6) la purification de la cire et la fabrication de bougies.

Au terme de ces cessions de formation, les apprenants ont acquis de réelles capacités à faire de l’apiculture. Néanmoins, il a été nécessaire de les suivre dans la mise en pratique de leurs connaissances sur le terrain.

· Installation des ruchers et suivi apicole 

Les ruches produites au cours de la formation (au nombre de 80) ont été utilisées dans la mise en place de dix (10) ruchers expérimentaux dans les villages d’origine des personnes formées, soit cinq (05) à dix (10) ruches par rucher. Ces unités de production ont été transférées aux groupes d’apiculteurs des villages qui en assurent l’exploitation, Enda-Acas ne s’occupant que du suivi. Il s’agissait, pour les techniciens d’Enda-Acas, de visiter chaque rucher une fois par mois pour apporter des conseils aux apiculteurs et, au fur et à mesure, corriger leurs lacunes.

· Construction et gestion d’une miellerie 

A la deuxième année du projet, lorsque les apiculteurs sont devenus relativement bien rôdés à la tâche et que la production a atteint un niveau important, une miellerie a été construite à Dioubour. Cette unité était dotée d’un équipement approprié (extracteur, maturateur, cérificateur) pour assurer le traitement, le conditionnement et la commercialisation du miel et de ses sous produits. Un comité de gestion de cinq (5) personnes a été mis en place par le groupement et formé par Enda-Acas pour assurer l’exploitation de la miellerie. 

Chaque groupe d’apiculteurs exploite son rucher à part, mais après traitement de sa production à la miellerie, il y contribue pour 300 francs CFA le litre de miel obtenu. Les sommes ainsi collectées permettent d’assurer le fonctionnement de la miellerie.

· Formation des menuisiers locaux à la fabrication de ruches 

A la dernière année du projet, le constat était que le rythme de fabrication de ruches par les apiculteurs restait relativement faible. Pour pallier cette insuffisance 5 menuisiers locaux furent formés à la fabrication de ruches. Il s’agissait pour eux d’appuyer la production de cet outil indispensable à la pratique de l’apiculture, dans la C.R. de Coubalan.

Résultats obtenus 

En 1998, à la fin du projet, 30 apiculteurs avaient été formés. Ces derniers eurent à initier à leur tour une quarantaine d’autres aux techniques d’apiculture. On passa d’une à deux récoltes par an et par ruche, et la production de miel commercialisable à l’extérieur atteignit la moyenne de 850kg par an. En outre la cire fut désormais traitée et vendue et la récolte avec la tenue de protection et l’enfumoir se généralisa dans la Communauté Rurale. Même ceux qui poursuivaient toujours la cueillette de miel d’essaims sauvages commençaient à utiliser ces instruments qu’ils venaient emprunter à la miellerie. Ainsi, des feux de brousse dus à l’activité apicole disparurent presque totalement. La miellerie de Dioubour commençait à être reconnue dans toute la zone comme un lieu de vente de miel de bonne qualité et les commerçants venaient y négocier les produits.

En septembre 2004, après être restée quatre (4) années durant sans bénéficier du moindre appui extérieur, la miellerie de Dioubour fonctionne toujours tant bien que mal et principalement avec les apiculteurs du village siège. Dans les autres villages, les jeunes poursuivent de moins en moins leurs activités autour des ruchers communautaires, mais développent parallèlement des activités apicoles individuelles.

Leçons tirées 

L’approche communautaire est très efficace dans la réalisation d’infrastructures ou de travaux d’intérêt communautaire. Cependant elle présente souvent des limites quand il s’agit de l’exploitation d’une activité génératrice de revenus. Car, même si la gestion de la miellerie peut être confiée au groupement des apiculteurs de la CR de Coubalan à travers son comité de gestion, l’exploitation des ruchers doit être individuelle ou familiale.

Par ailleurs, la fabrication de ruches reste toujours faible au niveau de l’apiculteur individuel et est même quasi nulle en ce qui concerne les ruchers communautaires.

FICHES DE CAPITALISATION DES

EXPERIENCES D’ENDA BUKOL 

DANS LA REGION DE KOLDA

Aménagements hydroagricoles dans 

la vallée de Saré Kolidiang 

RESUME : 

le but de ces interventions était de retenir les eaux pluviales dans la vallée, par la construction de digues de retenue, afin de permettre aux activités rizicoles de boucler leur cycle biologique. Ces interventions devaient permettre de réaliser cinq (5) digues de retenue dont les longueurs varient entre 150 et 350 mètres.

DATES REPERES : 
· Janvier 2001 : réunion de concertation entre Enda et les groupements de promotion féminine (GPF) de la zone de Saré Kolidiang.

· Mars – mai 2001 : diagnostic participatif et étude technique du projet.

· Avril 2002 : obtention d’un financement auprès de la Coopération militaire américaine.
· Juin 2002 : début des travaux.
· Avril 2004 : signature d’une convention de financement pour un 2e volet des aménagements hydroagricoles dans la vallée, avec la Coopération française.
RAPPORT NARRATIF :

· Situation avant le démarrage de l’initiative 

Avec la baisse de la pluviométrie observée durant ces dernières décennies, les activités rizicoles menées par les populations et notamment les femmes, ont commencé à rencontrer de nombreuses difficultés liées à l’impossibilité pour le riz de boucler son cycle biologique. L’eau étant devenue rare, il fallait donc imaginer des stratégies efficaces pour le retenir le plus longtemps possible dans la vallée. C’est ce qui explique que les GPF aient été les premiers à monter au créneau pour solliciter l’appui d’Enda dans la réalisation des digues de retenue.

· Etablissement des priorités
C’est de manière participative et concertée que les priorités sont définies. Les acteurs impliqués dans la réalisation sont les populations, le Conseil rural, l’administration territoriale, les partenaires financiers, le maître d’œuvre (l’entreprise Technager) et Enda.

· Formulation des objectifs et des stratégies

Objectifs : construire plusieurs digues de retenue des eaux, afin de permettre aux activités agricoles de se développer, mais également aux écosystèmes de se régénérer.

Résultats attendus : au terme de l’intervention,

1) l’eau pourra être retenue dans la vallée durant plusieurs mois ;

2) le rechargement de la nappe phréatique facilitera l’approvisionnement en eau potable (les puits seront moins profonds) et la restauration des écosystèmes ;

3) la productivité rizicole sera plus importante ;

4) les cultures de contre saison connaîtront un développement et une diversification.

La stratégie retenue : c’est le développement participatif et la responsabilisation des populations à la base pour assurer la pérennisation de l’action par une auto prise en charge. Ce choix stratégique s’inscrit dans la démarche et la philosophie d’action de Enda.

· Mobilisation des ressources

Les acteurs : 

· Les populations : mobilisation communautaire et main d’œuvre

· Le Conseil rural : appui institutionnel, conseils et apport financier (une contrepartie de 500 000 F / an sur 3 ans votée dans le budget)

· La sous-préfecture : assure la présidence du comité de suivi et appuie les initiatives locales.

· Les partenaires financiers : la Coopération militaire américaine et la Coopération française ont offert les financements.

· Le maître d’œuvre : Technager a assuré et assure toujours la réalisation technique des levées topographiques, de la construction des ouvrages évacuateurs (en béton) et du suivi.

· Enda : a réalisé la conception du projet, la recherche de financements et le volet ingénierie sociale.

Les ressources financières :

· Demande de subventions directes auprès des partenaires financiers (Coopération militaire américaine et Coopération française).

· La réalisation des digues a plusieurs fois nécessité un préfinancement de la part de Enda Bukol.

Les ressources humaines : 

le processus est parti de la mobilisation des GPF qui a entraîné celle de l’ensemble de la population qui s’est engagée à s’investir concrètement dans les chantiers de construction des digues de retenue.

Les ressources techniques : le personnel technique d’Enda Bukol et Technager.

· Processus

Difficultés rencontrées :

· Les exigences de préfinancement des bailleurs de fonds ont créé un problème dans la mobilisation de fonds propres et occasionné un retard dans le démarrage des travaux.

· La mobilisation des populations durant la saison des pluies et la création d’objectifs communs consensuels ont été des écueils majeurs.

· Le leadership de fait des femmes dans la mobilisation et l’organisation des populations a occasionné un problème de genre qui s’est traduit par les réticences de certains hommes à entrer dans le processus et à croire en sa viabilité.

· Résultats obtenus

1) La réalisation des aménagements hydroagricoles a permis de créer une synergie entre populations, pouvoirs locaux, administration, ONG locale (Enda Bukol) et d’autres partenaires comme le Programme Alimentaire Mondial.

2) Les digues de retenue sont également des voies de communications permettant de passer d’une vallée à une autre, désenclavant ainsi des villages excentrés et accentuant le brassage des populations et l’apaisement du climat social.

3) La production rizicole a triplé et le maraîchage s’est considérablement développé (la zone assure l’approvisionnement de la ville de Kolda en légumes frais).

4) L’amélioration des pâturages a permis de maîtriser les déplacements du cheptel et développé les rendements de l’élevage.

5) Le développement d’activités alternatives viables a permis de minimiser l’exploitation sauvage et néfaste des ressources naturelles.

6) Les digues constituant des voies de communication (ponts, routes et pistes cyclables), elles ont permis de désenclaver des zones entières durant la saison des pluies.

· Durabilité

· Sur le plan financier : le Conseil rural s’est engagé à affecter 500 000 F / an, durant trois (3) ans, à la maintenance de ces infrastructures communautaires que sont les digues.

· Sur le plan économique et social : l’appui en direction de l’union ENDAAM doit permettre le développement d’activités parallèles, comme les plantations d’anacardiers et les champs communautaires, afin de créer des ressources financières qui permettront de prendre le relais de la maintenance de ces infrastructures.

· Sur le plan culturel : le brassage qui commence à s’opérer entre populations débouche sur des éléments de convergence très significatifs entre ethnies peuhle et mandingue.

· Sur le plan environnemental : la restauration rapide des écosystèmes observée après la construction des digues a été l’occasion de constater le rechargement de la nappe phréatique, l’amélioration des sols (l’érosion a été stoppée et le limon des eaux s’est déposé), le retour de certaines espèces végétales et fauniques, etc.

· Leçons tirées

· Les expériences des aménagements hydroagricoles précédents (vallées de Némataba et de Sinthiang Boydo) ont facilité la mobilisation et la prise de conscience des populations, car celles-ci ont pu en mesurer concrètement la grande utilité dans l’amélioration de leurs conditions de vie.

· En réglant le problème de la retenue des eaux par les digues, on a occasionné d’autres problèmes d’ordre sanitaire, social et économique, qui sont pris en charge dans le cadre d’un programme de développement communautaire dénommé « après barrage ».

· Le leadership féminin est très efficace dans la réalisation des objectifs de mobilisation sociale.
· Transferts

Aucun élément de transfert significatif n’a été observé jusqu’ici.

APPUI AUX GROUPEMENTS DE PROMOTION FEMININE DU GSAF (groupe de solidarité et d'autonomie financière)

BUT DE L’INTERVENTION :

Appuyer les groupes de solidarité et d'autonomie financière dans la mise en place d'un système de crédit-épargne par les femmes et pour les femmes.

DATES REPERES :

· Décembre 2000 : approfondissement de la réflexion sur le groupe de solidarité et d'autonomie financière.

· Janvier 2001: séries de rencontre avec les organisations féminines sur la micro-finance, et livraison d’informations diverses.

· Mai 2001: sélection et choix des six (06 ) groupements retenus et renforcement des capacités de leurs membres.

· Juillet 2001: cérémonie de remise des chèques aux groupements retenus et formés.

Situation avant démarrage de l'initiative :

Le micro-crédit et l’épargne s’effectuaient sous forme de tontines, au niveau de groupements de femmes n’ayant bénéficié d'aucune formation adéquate, ce qui rendait la création et la gestion d’activités génératrices de revenus d’autant plus difficile. C'est à la suite des sollicitations répétées des organisations féminines qui lui ont demandé de les appuyer  dans leurs efforts qu’Enda a retenu la micro–finance comme axe d'intervention.

PRIORITES :

C’est de manière participative et concertée que les priorités ont été établies. Les priorités ont été établies à partir des trois (03) principes que sont : la responsabilité, la solidarité, et l’autonomie financière. De ces principes découlaient un certain nombre de critères devant être respectés par les groupements pour pouvoir prendre part au projet. Les acteurs impliqués étaient les membres des groupements et Enda Bukol.

OBJECTIFS ET STRATEGIES :

1) Permettre aux femmes, à l’issue des phases préparatoires (06 mois) et opérationnelles (2 ans), de devenir autonomes autour d'un réseau réunissant les différents groupements, en vue de créer une caisse commune. 2) Sensibiliser sur les opportunités offertes par le système GSAF (groupe de solidarité et d'autonomie financière) et les exigences liées à l'obtention du crédit.

MOBILISATIONS DES RESSOURCES : 

La mobilisation de ressources humaines procède d’abord de celle des femmes pour constituer des groupements d'au moins dix (10) membres chacune respectant scrupuleusement les trois principes (la responsabilité, la solidarité, et l’autonomie financière) et remplissant les conditions suivantes:

· Cotisation journalière de 100 F sur cinq (05) jours de chaque semaine pour une durée de six (06) mois.

·  Chaque fin de semaine, la somme collectée est divisée en deux parties égales, une moitié versée au compte du groupement, l'autre partie attribuée à un membre (tontine).

· L'épargne réalisée par le groupement pendant six mois, constitue son apport soit 20%.

La contribution d’Enda a résidé dans le renforcement des capacités des femmes, dans la mise à disposition du crédit au bénéfice du groupement (les 80% restant) et dans le suivi du déroulement des opérations.

PROCESSUS (Difficultés rencontrées) : 

· la durée de la phase préparatoire (06 mois) est longue.

· lorsque  l'activité exercée n'est pas rentable, la mobilisation des cotisations journalières est difficile.

· le remboursement du prêt accuse des retards dans certains groupements.

RESULTATS OBTENUS : 

· plus grande autonomie des groupements s dans la gestion de leur système de micro-crédit, à partir des fonds générés par leurs propres activités

· acquisition d'expériences dans la gestion des activités génératrices de revenus

· meilleure structuration des groupements et maîtrise du rôle de chaque membre du bureau.

· formation de 22 femmes sur la gestion des activités génératrices de revenus

ELEMENTS DE DURABILITE : 

· les ressources mobilisées proviennent de l'épargne des membres du groupement

· les fonds du crédit rotatif proviennent de Enda

· Le prêt est octroyé aux groupements à un taux d’intérêt de 10 %, remboursable en deux ans par tanche de 06 mois.

· Au sein des groupements les prêts sont majorés de 15 %, ce qui constitue un bénéfice pour que le GSAF puisse pérenniser l'activité.

LECONS TIREES :
Quand les femmes constituent une épargne grâce à leurs propres cotisations, pour pouvoir  bénéficier d'un prêt, on constate que la gestion est saine et qu'une concurrence intervient pour faciliter  le respect des engagements.

La sensibilisation concernant l'autonomie financière a permis une bonne gestion des bénéfices pendant toute la durée de la phase opérationnelle (2 ans) et renforcé la cohésion sociale entre les membres.

TRANSFERTS : 

Les groupements de solidarités et d'autonomie financière ne cessent d'augmenter leurs bénéfices et d’étendre la démarche acquise par le truchement de Enda à d’autres groupements de la zone. L'autonomie financière a permis le développement des activités génératrices de revenus en général.
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AMENEGEMENTS HYDROAGRICOLES DANS LA VALLEE DE NEMATABA MANDINGUE

BUT DE L’INTERVENTION :

Construire une série de digues de retenue munies d'ouvrages évacuateurs en béton, dans le but de retenir les eaux pluviales dans la vallée pour permettre à la culture du riz de boucler son cycle végétatif et le développement des cultures de contre saison, comme le maraîchage. 

DATES REPERES :

· Janvier 1995 : démarrage du processus d'élaboration du Programme de Développement Durable Communautaire (PDDC) au cours duquel les populations ont sollicité l'appui de Enda Acas Kolda pour l'aménagement de leur vallée.

· Juin 1996 : étude technique de la vallée de Némataba et localisation des lieux d'implantation des digues de retenue.

· Décembre 1997: journées d'étude sur les techniques de réalisation des digues de retenue et la gestion des ouvrages.

· 13 mars 1998: réunions de sensibilisation auprès des principaux acteurs à la base pour la réalisation des digues de retenue ( 08 villages présents dans l'ensemble de la zone de Némataba ). Comme autres contenus de la sensibilisation, nous avons le respect des engagements des partenaires, mais aussi du processus (Enda– populations –maître d'œuvre Technager.)

· 21 mars 1998: démarrage des travaux d'endiguement dans la vallée de Némataba mandingue au niveau du premier site ( Synthiang Ansou ).

PRIORITES :

C'est de manière participative et concertée que les populations ont défini les priorités de l'initiative.

· Acteurs : le comité consultatif, les populations, l'administration, les partenaires financiers, le maître d'œuvre Technager et Enda Kolda.

· Situation avant démarrage : le déficit pluviométrique et l'ensablement ont découragé les femmes qui avaient abandonné l'exploitation de la vallée. Les eaux de pluies n'étant pas retenues, le riz ne bouclait pas son cycle végétatif.

OBJECTIFS :

L'aménagement de la vallée consiste à réaliser une série de digues de retenue et permettra le développement des activités agricoles, ainsi que la restauration des écosystèmes. 

RESULTATS ATTENDUS : 

· Au terme de l'intervention : 

· L'eau sera retenue dans la vallée durant plusieurs mois. Le rechargement de la nappe phréatique facilitera l'approvisionnement en eau potable (puits) et la restauration des écosystèmes.

· La productivité rizicole connaîtra une croissance très significative. 

· Le développement et la diversification des cultures de contre saison deviendra possible.

· Plusieurs villages de la zone seront désenclavées, ce qui favorisera le brassage entre populations mandingues et peuhles, contribuant ainsi au renforcement de la cohésion sociale dans la région.

STRATEGIE :

C'est le développement participatif et la responsabilisation des populations à la base, pour assurer la pérennisation de l'action par une auto prise en charge. Ce choix stratégique s'inscrit dans la démarche et la philosophie d'action de Enda. Cette démarche consiste pour l’essentiel à sensibiliser les populations pour qu’elles s’approprient le projet. Cela permet par la suite de les mobiliser pour la réalisation des travaux d’édification des digues, qui sont à forte intensité de main d’œuvre et à faible intensité de capitaux. Enda supervise tout le processus et assure le volet encadrement des populations et gestion du projet. L’exécution technique des chantiers est confiée à l’entreprise de génie civil Technager.  

MOBILISATION DES RESSOURCES:

· Les acteurs :

 
- les populations : mobilisation populaire et apport de main d'œuvre non qualifié

- le comité consultatif: conseils et appui pour la mobilisation 

     
- l'administration: elle appuie les initiatives locales

- les partenaires financiers: l'IIZ et U.E qui ont fourni le financement nécessaire

              pour la réalisation des digues.

- le maître d'œuvre Technager assure la réalisation technique du point de vue levée 

              topographique, de la construction des ouvrages évacuateurs en béton et du suivi.

- Enda assure la conception du projet, la recherche de financement et la réalisation 

              du volet ingénierie sociale.

· Ressources financières : demande de subventions directes auprès des partenaires financiers, lenteur dans le décaissement des fonds, parce que le financement était logé dans le compte de Enda Ziguinchor.

· Ressources humaines : la mobilisation des groupements de promotion féminine a entraîné celle de l'ensemble de la population qui s'est engagée à s'investir concrètement dans les chantiers.

· Ressources techniques : fournies par Enda et le maître d'œuvre Technager.
PROCESSUS :

· Difficultés rencontrées: les exigences des bailleurs de fonds, la domiciliation du financement dans le compte de acas Ziguinchor ont occasionné des retards considérables dans le démarrage et la poursuite des travaux.

· La mobilisation des populations pendant l'hivernage.

· La méfiance entre peulhs et mandingues au début des travaux.

· La campagne d'intoxication menée par certains individus.
RESULTATS OBTENUS

· Quatre (O4) digues de retenue munies d'ouvrages évacuateurs ont été réalisées.

· Création d'une synergie entre populations, pouvoirs locaux, administration, Enda et d'autres partenaires comme le PAM (programme alimentaire mondial) et le C.R.S (Catholic Relief Service).

· Le renforcement de la cohésion sociale entre mandingue et peuhls, et l'émergence de femmes leaders.

· La retenue d'eau durant plusieurs mois et l'amélioration des pâturages ont permis aux éleveurs de maîtriser les déplacements du cheptel et de développer les rendements de l'élevage.

· La production rizicole a triplé.

· Les digues constituant des voies de communication (ponts) ont permis de désenclaver des zones entières en hivernages.

ELEMENTS DE DURABILITE :

· Sur le plan économique et social, l'appui en direction de l'union « Kawral dental » a permis le développement d'activités alternatives comme le maraîchage et la plantation d'arbres fruitiers.

· Sur le plan environnemental, les ressources générées par les activités alternatives ont permis de réduire la forte pression sur les ressources naturelles.

· Sur le plan financier, l'union a ouvert un compte au crédit mutuel de kolda, et a bénéficié d'un prêt qui lui a permis d'acheter du riz et de le vendre dans la zone en hivernage, réduisant les déplacements (point de vente le plus proche 08 km.) 

· Sur le plan culturel, peuhls et mandingue vivaient dans la même zone sans de réelles relations, mais avec l'avènement des aménagements hydroagricoles, on a noté un brassage et un renforcement de la cohésion sociale.

· Les femmes ont joué un grand rôle du début jusqu'à la fin du processus, et des leaders ont émergé parmi elles.

LECONS TIREES :

· Un projet communautaire viable permet l'adhésion de toutes les populations de la zone concernée.

· Le projet permet également de raffermir les relations entre les différentes ethnies en présences, et de changer les comportements dans le sens positif.

· Le projet offre aux populations l’occasion de faire preuve d'imagination en s'investissant dans d'autres créneaux porteurs.

· Une solidarité spontanée est apparue, car des villages n'appartenant pas à la zone venaient offrir leur aide pendant les travaux.

ELEMENTS DE TRANSFERT :

· Les populations exécutent aujourd’hui les opérations d'endiguement sans la présence de l'équipe technique

· Les femmes ont joué un grand rôle dans la réalisation des infrastructures; leur nombre était supérieur à celui des hommes pendant tout le processus (mise en œuvre et exécution).

CONSTRUCTION D'UNE CASE DE SANTE EQUIPEE 

A BOURAMA NIMA

BUT DE L’INTERVENTION

Permettre aux populations riveraines de la vallée aménagée de Synthiang-Boydo, regroupées dans 12 villages, de bénéficier de soins sanitaires et aux matrones d'assister convenablement les femmes pendant l'accouchement.

DATES REPERES 

· Mars 1998 : démarrage des travaux d'endiguement par la construction de cinq (05 ) digues de retenue dans la vallée de Synthiang Boydo.

· Septembre 1998 : achèvement réalisation de cinq (05 ) digues de retenue dans cette même vallée.

· Octobre 1998 : fermeture des passes, retenue importante d'eau, prolifération des moustiques et accentuation du paludisme dans la zone.

· Février 1999 : démarrage étude  et élaboration programme après–barrage dans les vallées de Synthiang Boydo et Némataba mandingue avec la prise en compte du volet santé.

· Septembre 2002 : obtention subvention d'un montant de 3'907’350 Fcfa de l'ambassade des USA pour construction et équipement d'une case de santé à Bourama Nima.

· Avril 2003 : réception de la case de santé (président communauté rurale, l'infirmier chef de poste, les populations).

Situation avant le démarrage de l'initiative : 

Selon les indicateurs de l'organisation mondiale de la santé, un poste de santé pour 10’000 habitants et un infirmier pour 3’000 habitants. Des chiffres qui sont en deçà des réalités de la communauté rurale (12’000 habitants).

Les priorités sont établies à partir de ces indicateurs, de l'éloignement du seul poste de santé existant et de l'enclavement de la zone.

OBJECTIFS :

Construire une case de santé équipée composée de :

· une salle d'hospitalisation

· une salle d'accouchement

· un bureau de consultation

Pour permettre aux populations de bénéficier de soins de proximité.

La sensibilisation des partenaires pour une implication effective dans le processus, depuis la mise en œuvre jusqu'à l'exécution.

MOBILISATION DES RESSOURCES :

· Les acteurs:

                    - Populations : mobilisation communautaire, participation pour apport de sable,

                      de gravillons et d’eau.

                    - Enda : conception du projet, recherche de financement et réalisation du 

                       ingénierie sociale.

PROCESSUS :

· Difficultés rencontrées 

· Dans la mobilisation des ressources financières : le principal bailleur de fonds du projet a exigé que Enda pré-finance l’exécution des travaux pour ensuite se faire rembourser après la réception de l’ouvrage.

· Dans la mobilisation des populations : les travaux ont coïncidé avec la période des récoltes.
RESULTATS OBTENUS :

· La construction et l'équipement d'une case de santé.

· La formation d'un agent de santé communautaire issu du milieu et choisi par les populations.

· Une matrone déjà formée qui exerçait la fonction d'accoucheuse sans matériel et qui, actuellement est opérationnelle au niveau de la case de santé.

· La réduction de la distance pour bénéficier des soins sanitaires.

· Equipement obtenu (octroyé par l'Ambassade des USA) : 

- 03 lits métalliques + 03 petits matelas houssés

                                  

- 03 berceaux + 03 petits matelas houssés

                                  

- un lot de draps de lits et de rideaux

                                  

- des trousseaux médicaux

                                  

- une table d'accouchement 

- un important lot de matériel  

- un lot de médicaments  

ELEMENTS DE DURABILITE : 

· Au plan financier : le comité de santé mis en place se chargera de la gestion des fonds générés par la case de santé, pour assurer un approvisionnement correct en médicaments.

· Au plan social et économique : les femmes sont prises en compte avec l'équipement des salles d'accouchement et d'hospitalisation. L'infirmier chef de poste en service à Bagadadji effectuera des visites prénatales au niveau de la case de santé.

LECONS TIREES :

Le problème de santé étant crucial, les populations s'investissent aisément pour la réalisation d'une infrastructure sanitaire. Spontanément, la structure sanitaire mise en place est fréquentée par les malades.

TRANSFERTS :

Si l’on se réfère aux expériences précédentes de cases de santé construites et équipées dans la région, la réalisation d’Enda a réussi, car elle a permis aux populations de maîtriser les coûts de fonctionnement de cette infrastructure sanitaire.

PROJET DE STABULATION LAITIERE

BUT DE L’INTERVENTION :

Retenir sur place les animaux ( vaches laitières et bœufs ) pendant une période de 03 à 06 mois, dans le but de créer une disponibilité permanente du lait, un suivi régulier de l'état sanitaire du cheptel et une augmentation de la production du fumier.

DATES REPERES : 

· Avril 1997 : démarrage du test de stabulation laitière, avec comme sujet 20 vaches laitières et une paire de bœufs, dans les communautés rurales de Bagadadji et Tankanto.

· Juin 1997 : fin de l’opération de stabulation laitière, interaction d’équipe pour une réunion d'évaluation du test stabulation laitière et enregistrement de résultats satisfaisants.

· Mars 1998 : poursuite de la stabulation, avec 29 vaches laitières et 10 mâles.

· Mai 1998 : fin de l’opération de stabulation laitière.

Situation avant démarrage : 

Après la fin de la saison hivernale, les animaux sont laissés en divagation. Ils ne bénéficient d'aucun suivi sanitaire et la production de lait s’interrompt.

Etablissement des priorités : 

Le cheptel bovin étant très important dans la région, les éleveurs n'y tirant pas de grands profits, le test stabulation laitière a permis de valoriser les sous produits locaux et de générer des gains substantiels.

OBJECTIFS ET STRATEGIES :

Retenir les animaux pendant 3 à 6 mois pour une augmentation de la production de lait et de fumier, et permettre un suivi sanitaire.

RESULTATS ATTENDUS : 

A l'issue du processus de stabulation laitière :

· le cheptel sera fixé sur place et la traite des vaches deviendra plus aisée, car elles s’habitueront à la présence des humains

· la production de viande connaîtra une augmentation significative (animaux destinés à la vente)

· la production de lait connaîtra une augmentation notable (pas de rupture durant toute l’année, avec des quantités de 0,5 litres à 2,5 litres de lait par jour et par vache)

· la production de fumier augmentera considérablement

· le cheptel sera sujet à un suivi sanitaire régulier.
STRATEGIES :

Le premier pas devait consister en une sensibilisation des éleveurs, suivie d’une visite pour s’enquérir de l'expérience réalisée par le centre de recherche zootechnique de Kolda (CRZ) dans la région. La livraison d’informations diverses aux candidats retenus par le projet, surtout en termes de résultats attendus, devait permettre à ces derniers d’être mieux armés pour atteindre les objectifs fixés.

ACTEURS :

· Les éleveurs adhèrent au projet et en acceptent les principes directeurs. Ils ont fourni un apport de paille et de fane d'arachide, maintenu les animaux sur place, renouvelé régulièrement la litière et confectionné une tranchée pour accueillir le fumier.

· Enda-Acas a fourni un appui conseil et suivi, et mis les graines de coton à la disposition  des éleveurs.

Difficultés rencontrées :

· Démarrage tardif de la stabulation à cause de l'indisponibilité de graines de coton, du fait de 2 à 3 mois de retard dans l’exploitation de la SODEFITEX

· Les éleveurs s'empressent de libérer les animaux avant la fin de l'opération.

ELEMENTS DE DURABILITE : 

· Cette opération a permis aux éleveurs de vendre du lait pendant toute l'année et d'augmenter leur consommation personnelle.

· Les animaux destinés à la commercialisation ont un poids important, ce qui permet de réaliser un bon chiffre d'affaire à la vente.

· Le fumier produit sur place est de bonne qualité et permet la fertilisation des parcelles de maïs en culture de case.

· L'utilisation des paires de bœufs tabulée pour les opérations agricoles devient aisée.

· Les animaux étant en contact direct et permanent avec les gens, s'habituent à eux et deviennent plus dociles.

· La stabulation permet à l'éleveur de déceler à temps toute maladie constatée sur les sujets et d'intervenir en faisant appel à l'auxiliaire d'élevage.

· La ration journalière par animal est assurée pendant la durée de la stabulation.

LECONS TIREES : 

Cette expérience très enrichissante a enregistré de très bons résultats et a permis aux éleveurs de s'approprier du processus, de ses visées et de ses méthodes.

ELEMENTS DE TRANSFERTS :

Spontanément, les autres agriculteurs-pasteurs se sont lancés dans la stabulation, car ils ont constaté qu’elle a des impacts positifs sur la production agricole et des avantages financiers non négligeables.

APPUI AUX PERIMETRES MARAICHERS

BUT DE L’INTERVENTION :

Augmenter la production maraîchère pour permettre aux groupements de femmes d'en tirer des revenus substantiels et d'améliorer la qualité des repas par l'auto consommation des produits.

DATES REPERES :

· Janvier 1995 : identification des groupements de promotion féminine engagés dans le maraîchage,  qui ont sollicité l’appui d’Enda lors du processus de planification participative.

· Avril 1996 : démarrage des travaux de fonçage de puits maraîchers équipés de bassins (02 dans la communauté rurale de Bagadadji et 02 autres dans celle de Tankanto Escale)

· Février 1998 : remise de cinq (05) lots de petit matériel de jardinage (03 dans la communauté rurale Tankanto et 02 dans la communauté rurale de Bagadadji)

· Février 1998 : renforcement des capacités techniques des auxiliaires maraîchers.

· Mai 1998 : bilan campagne maraîchère qui a été très positif.

PRIORITES :

C’est de manière participative et concertée que les priorités ont été établies. Tout l'engagement des femmes à s'investir dans le maraîchage est apparu lors du processus de planification participative. Mais, leur absence de moyens (frais de clôture, moyen d'exhaure, non maîtrise des techniques maraîchères et de gestion) a motivé une demande d’appui de la part de tous les groupements de promotion féminine.

Situation avant le démarrage de l'initiative :

Les périmètres maraîchers étaient abandonnés en pleine campagne agricole, à cause de la divagation des animaux qui n'éprouvaient aucune difficulté pour défoncer les clôtures de fortune.

Le matériel utilisé pour assurer l'arrosage se résumait à des pots de tomates troués. Très souvent les puits traditionnels tarissaient et s'effondraient avant la fin de la campagne agricole, ce qui entraînait alors une rupture dans l’approvisionnement en légumes dans les marchés locaux.

Au niveau des jardins, il n’y avait aucune harmonie dans l'exécution des opérations de confection des planches et de réalisation des semis et repiquage, à cause d'un déficit de formation technique et d'encadrement. Le maraîchage démarrait tard et coïncidait avec la période des fortes chaleurs où les besoins en eau sont les plus importants.

Etablissement des priorités :

C’est de manière participative et concertée que les priorités ont été établies. L'implication des hommes et l'appui de Enda, réalisés de manière concertée avec les femmes, ont permis de noter des résultats satisfaisants.

OBJECTIFS ET STRATEGIES : 

L’objectif principal est de permettre aux groupements de promotion féminine de rentabiliser leurs périmètres maraîchers par l'augmentation de la production (pour avoir des revenus substantiels), la diversification des spéculations, la maîtrise des techniques maraîchères et l’amélioration de la qualité de l'alimentation (auto consommation des produits). Il s’agissait donc de fournir avant tout un appui en moyen d'exhaure et en équipement de petit matériel de jardinage. Le renforcement des capacités techniques des maraîchères en techniques culturales et en gestion devait aussi leur permettre de maximiser leurs résultats ; de même que l’implication des hommes dans la consolidation des clôtures et la confection des planches.

MOBILISATION DES RESSOURCES : 

· Le rôle des populations s’est révélé être décisif dans l’apport de 50‘000 FCFA, de sable, de gravillons, de main d’œuvre dans le fonçage des puits et la confection de clôtures plus solides.

· Le rôle d’Enda-Acas a consisté en la constitution d’un dossier, la recherche d’un financement, la formation en techniques maraîchères et en gestion, le suivi de la campagne maraîchère, l’appui pour le fonçage des puits équipés de bassins et l’octroi de plusieurs lots de petit matériel de jardinage.

· Les ressources financières sont issues d’un financement du PDDC (Union Européenne), obtenu dans le cadre de la mise en œuvre de l'axe sécurité alimentaire 

PROCESSUS :

Les difficultés rencontrées ont résidé dans la consolidation des clôtures et la difficulté à impliquer les hommes. Des problèmes d'écoulement des produits maraîchers, dus à un manque d’organisation et au démarrage tardif de la campagne maraîchère durant la contre-saison ont également gêné le mise en œuvre.

RESULTATS OBTENUS :

L'essentiel des résultats obtenus sont :

· La diversification des spéculations

· La maîtrise des techniques maraîchères

· L’augmentation de la production

· L’amélioration de l’alimentation (auto consommation des produits) 

· La réalisation de bénéfices substantiels (revenu par femme de 132’630 à 12’185 F)

· La formation de 50 auxiliaires maraîchers 

ELEMENTS DE DURABILITE :

· Une activité économiquement rentable crée une émulation et permet aux femmes de s'investir totalement.

· Le maraîchage permet aux femmes de s'initier à la gestion, et d'écouler leurs produits dans les marchés hebdomadaires et à travers les villages.

· Le périmètre maraîcher étant un bien commun, le brassage des populations pendant les travaux permet de renforcer la cohésion sociale.

· Les femmes qui réalisent des bénéfices substantiels participent à l'épanouissement de leur ménage (achat de vêtements et de fournitures scolaires, amélioration de la qualité des repas, achat de médicaments)

· Une ponction est réalisée sur la vente des produits de chaque femme et versée à la trésorerie pour l’achats d'intrants, la consolidation des clôtures et la réparation du matériel et l’entretien des puits.

ELEMENTS DE TRANSFERT :

Actuellement, le maraîchage se fait en toute saison et les femmes n'attendent plus l'intervention de Enda pour démarrer leurs activités. Dès la fin de l'hivernage, les pépinières sont installées et le périmètre est entièrement nettoyé. Tout le matériel est vérifié et mis en état de fonctionnalité. La clôture est consolidée par des piquets. 
SEANCES D' I.E.C EN MATIERE DE GRN AVEC LE SISNA (système d'information et de sensibilisation pour la nature)

BUT DE L’INTERVENTION :

Le SISNA est un outil d'aide à la mise en œuvre des actions d'IEC, composé d'une vingtaine de maquettes illustrant le vécu quotidien des populations et monté sur un trépied.

Il permet aux populations d'avoir une claire compréhension des notions écologiques relatives à la préservation de l'environnement par l'information, l'éducation et la communication, et d’avoir une perception globale des ressources naturelles. Il initie les acteurs sur les techniques simples de lutte contre les facteurs de déforestation et de dégradation des ressources naturelles.

DATES REPERES : 

· Décembre 1997 : conception du Système d'information et de Sensibilisation pour la Nature (SISNA) par l'équipe de Enda-Acas Kolda et appel aux services d'un artiste peintre pour la réalisation des maquettes.

· Juin 1998 : la cellule régionale du CONGAD de Kolda responsabilise Enda pour l'organisation de la journée mondiale de lutte contre la désertification. Le responsable de programme se saisit de l'opportunité pour présenter et commenter le SISNA à la place de la Mairie.

· 27 décembre 2000 : présentation du SISNA lors du marché hebdomadaire de Saré Sadim avec 200 participants.

· 30 décembre 2000 : présentation du SISNA lors du marché hebdomadaire de Saré Yoba Diéga avec 100 à 150 participants. Ces séances se déroulaient sous forme de radio crochet et une distribution de prix permettait de motiver les différents participants.

· janvier 2001 : séance d'IEC à Afia Samba et à Médina Abdoul. Ces deux villages sont situés à proximité des forêts d'où proviennent généralement les feux de brousse dans la communauté rurale de Bagadadji.

Situation avant démarrage de l'initiative :

Les feux de brousse causaient d'énormes dégâts dans les forêts et les habitations, car les mesures préventives, comme la réalisation des feux précoces et  des pare feux autour des concessions et des forêts, n'étaient pas exécutés. Les populations avaient des contraintes pour lutter efficacement contre ce fléau, car  elles ne maîtrisaient pas les différentes méthodes de lutte passive et active.

Etablissement des priorités :

La protection et la gestion de l'environnement étant une référence constante pour Enda, il est normal que cette action de lutte pour la préservation des ressources naturelles ait été entreprise avec l’ensemble de ses partenaires impliqués dans le développement local.

OBJECTIFS ET STRATEGIES :

Mener des séances d'IEC avec le SISNA auprès des populations les plus enclines à avoir des comportements à risque, dans e but de réduire considérablement les facteurs de prolifération des feux de brousse, de déforestation et de dégradation des ressources naturelles.

MOBILISATION DES RESSOURCES :

· Ressources financières : Budget du PDDC (programme de développement durable des communautés rurales de Tankanto escale et de Bagadadji).

· Ressources humaines : mobilisation des populations qui ont perçu l'intérêt du SISNA.

· Ressources Techniques : Enda et le maître d'œuvre dans la réalisation des maquettes.

RESULTATS OBTENUS

Le SISNA a permis aux populations de cerner la notion de ressources naturelles et la nécessité de rationaliser leur utilisation, de maîtriser leur processus de dégradation, ainsi que les causes et les conséquences socio-économiques des actions de déforestation. Il leur a insufflé un dynamisme à l'action  et permis de définir les stratégies à mettre en œuvre par une lutte inter villageoise efficace.

ELEMENTS DE DURABILITE :

Les populations étant mieux sensibilisées sur les moyens de prévenir les feux de brousse, réalisent spontanément et en toute autonomie  les feux précoces et les pare–feux autour des habitations, des plantations et des forêts.

Actuellement, des éléments de contrainte permettent à la communauté villageoise d’exercer une pression sur les auteurs d’actes de destruction des ressources ou d’imprudence pouvant occasionner des départs de feux.

LECONS TIREES :

Le SISNA est un outil performant qui résume l'ensemble des actions d'IEC et c'est pourquoi les populations ont parfaitement adhéré aux types de messages qu’il contient.

APPUI A L'ORGANISATION DES TECHNIQUES APICOLES 

But DE LINTERVENTION : 

L’activité consiste à rechercher les voies et moyens de rentabiliser l'activité apicole et de la moderniser grâce à l'amélioration des techniques de récolte et de traitement du miel.

DATES REPERES : 

· Janvier 1995 : le processus d'élaboration du PDDC prend en compte le volet promotion de la filière apicole.

· Février–mars 1998 : première session de formation des apiculteurs. 

· Mai 1999 : deuxième session de formation des apiculteurs dans la Communauté Rurale de Tankanto Escale 12 et de Bagadadji 13.

· Mai 2000 : journée de réflexion sur l'apiculture : situation et perspective dans les zones aménagées.

Situation avant le démarrage de l'activité :

Le système traditionnel d'exploitation du miel en cours dans le milieu, est fondé sur l'utilisation des ruches en pailles tressée, l'abattage des arbres et la mise à feux des alentours de colonies d'abeilles pendant la récolte, ce qui occasionne de nombreux départs de feux.

PRIORITES :

C’est de manière participative et concertée que les priorités ont été établies. C'est à partir de l'engouement suscité par l'activité apicole et le système traditionnel en cours pour son exploitation, que les priorités ont été définies pour rentabiliser la filière. Les différents acteurs impliqués sont les populations, le service de l'élevage et la maison familiale Rurale de Tankanto et Enda.

OBJECTIFS ET STRATEGIES :

Le but de ce projet était d’augmenter la production de miel en améliorant le système traditionnel et en supprimant les effets dévastateurs sur l'environnement, tels que les feux de brousse et la destruction de la faune apicole.

Pour ce faire, il a fallu procéder à la formation et au recyclage de 53 apiculteurs dans les deux Communautés rurales, en ce qui concerne la connaissance scientifique de l'abeille,                                  et à l’initiation aux techniques de fabrication de ruches kenyanes et aux méthodes d'extraction et de conditionnement du miel.

MOBILISATION DES RESSOURCES 

· Les apiculteurs ciblés ont participé aux deux sessions de formation.

· Le service de l'élevage a assuré la formation en qualité de prestataire de service.

· Enda a financé les deux sessions de formation et la prise en charge des perdiems du prestataire.

· les fonds qui ont financé le processus provenaient du budget du PDDC.

· La Maison familiale de Tankanto a mis son matériel apicole (équipement, ruche et locaux) à la disposition du formateur.

PROCESSUS :

La réalisation du programme a rencontré un certain nombre de difficultés dus au fait que la transition de l'apiculture traditionnelle à l'apiculture modernisée ne se fait que très lentement. Cela s’explique par l ‘existence de pesanteurs sociales (croyances en des mythes) qui bloquent la plupart des initiatives et par le coût élevé des équipements (ruche kenyanes).

RESULTATS OBTENUS :

· La bonne organisation des apiculteurs au sein de deux groupements d'intérêt économique GIE (un par communauté rurale).

· La modernisation et l'amélioration des techniques de récolte et de traitement du miel.

· L'augmentation de la productivité du miel.

· La formation de 53 apiculteurs.

ELEMENTS DE DURABILITE :

· Au plan socioéconomique : pour la première fois dans la zone, une femme s'est investie dans la filière apicole et a bénéficié de la seconde session de formation. Ce qui augure de perspectives intéressantes pour le déploiement des groupements féminins dans cette activité créatrice de revenus.

· Au plan environnemental : l’on a noté une diminution des effets dévastateurs de la récolte traditionnelle du miel sur l'environnement, comme les feux de brousse et la destruction de la faune apicole.

LECONS TIREES :

Les femmes commencent à s'intéresser à la filière apicole, mais les us et coutumes ne favorisent guère le développement de l'activité vers une amélioration des rendements et des conditions d’exploitation. 

ELEMENTS DE TRANSFERT :

Certains apiculteurs améliorent aujourd’hui les ruches traditionnelles en utilisant des matériaux locaux durables, pour arriver à un niveau de performance comparable à celui des ruches kenyanes.

INTENSIFICATION DE LA CULTURE DU MAÏS POUR LA CONSTITUTION D’UNE BANQUE DE CEREALES

BUT DE L’INTEREVENTION :

Augmenter en quantité et en qualité la production locale de maïs pour assurer une auto suffisance alimentaire et constituer un stock de semences au niveau du village de Missira Samba Niamadio.

DATES REPERES :

· Janvier 1995 : au cours du processus de planification participative mené dans le cadre de l’élaboration du PDDC, les populations ont sollicité l'appui de Enda pour une intervention du programme d'intensification de la culture du maïs dans leur zone.

· Janvier 1995 : au cours du même processus, les agro-pasteurs de Missira Samba Niamadio ont exposé leur expérience de banque de céréales villageoise.

· Juin 1996 : signature du protocole d'accord entre Enda  Kolda et la SODEFITEX de Kolda, pour la réalisation du programme maïs.

· Juillet 1996 : un choix a été porté sur le village de Missira Samba Niamadio pour l’exécution du programme maïs. 06 planteurs ont été identifiés et retenus pour emblaver 2,5 hectares. Des explications sur les modalités d’acquisition d’intrants agricoles et la conduite de cultures ont été fournies aux agriculteurs.

· Décembre 1996 : évaluation du programme-test sur la culture du maïs, remboursement de la dette à 100 % en nature et enregistrement d’un rendement moyen de 2,5 à 3 tonnes à l’hectare. Des résultats satisfaisants qui appellent à la poursuite et à l'extension du programme à l’ensemble des deux Communautés Rurales voisines.

Situation avant le démarrage de l'initiative :

La culture du maïs était pratiquée autour des concessions, sur de petites superficies (culture

de case) et sans intrants agricoles. La production ne permettait pas deux mois d'alimentation, et la consommation au vert concernait une bonne partie de la production.

PRIORITES :

C’est de manière participative et concertée que les priorités ont été établies. Les périodes de soudure étant longues et pénibles, les populations ont tenté une expérience de banque qui a enregistré de bons résultats (case pour stocker des céréales ) et ont décidé de se rapprocher d'une structure pour un test du programme d’intensification de la culture du maïs.

Cela devait déboucher sur l’augmentation du nombre de contractuels et également de la production, en vue de construire un magasin qui jouera le rôle de banque de céréales.

OBJECTIFS ET STRATEGIES :

La finalité de cette activité est de produire du maïs en quantité et en qualité, le stocker et en commercialiser l'excédent pour subvenir aux besoins financiers.

La sécurisation de la production céréalière grâce à des techniques de stockage appropriées, a été un préalable dans la stratégie d’intensification de la culture du maïs. La banque ainsi crée devait jouer un rôle de régulateur dans la fluctuation des prix des céréales.

MOBILISATION DES RESSOURCES

· L’apport des populations a consisté en une mobilisation sans faille (apport en gravillons, sable, eau et main d'œuvre), un respect des normes en culture intensive du maïs, une gérance des excédents de récolte et une contribution financière de 75.000 FCFA.

· L’apport d’Enda-Acas a consisté en la mise en place des intrants, l'organisation des agro-pasteurs, la fourniture de matériaux de construction, le paiement des ouvriers, l’octroi d’un crédit aux membres du comité de gestion de la banque de céréales, pour l’achat des semences, le renforcement des capacités des ces derniers et le suivi de la campagne agricole.

PROCESSUS :

Certaines difficultés ont été rencontrées dans la mobilisation de la population locale pour  assurer l’apport de sable et de gravillons (car la période a coïncidé avec les récoltes) et dans le respect des normes techniques pour la culture du maïs.

Résultats obtenus :

· Accroissement de la production de maïs, atteinte de certains objectifs d’autosuffisance alimentaire, construction d’une banque de céréales (d’une capacité de 50 tonnes).

· Les déplacements durant l’hivernage pour l’achat de céréales ont été considérablement réduits

· Les prix d'achat des céréales vendus par la banque sont plus intéressant que celui pratiqué par les négociants.

· la banque de céréales n’a pas connu de rupture de stock durant l’hivernage  .

· L’on a procédé au renforcement des  capacités en gestion et en technique de traitement et de stockage.

ELEMENTS DE DURABILITE :

· Sur le plan financier : la contribution des populations pour la construction de la Banque de céréales a été réalisée. Pur démarrer les activités d'approvisionnement et de vente des céréales, les populations ont bénéficié d'un prêt octroyé par Enda dans le fonds de garantie logé au crédit mutuel de Kolda. Ce crédit fut remboursé à 100 % et dans les délais.

· Sur le plan socioéconomique : toutes les populations de la zone avaient les mêmes avantages dans l’accès à la banque de céréales. 

· Sur le plan environnemental : les céréales étant disponibles pendant toute la période de soudure, cela permet aux fruits de cueillette d'atteindre leur maturité complète, et de réduire la forte pression exercée sur ces ressources.

LECONS TIREES :

Les agro-pasteurs organisés en GIE, sont parvenus à créer une fédération des producteurs de maïs, et traitaient directement avec la SODEFITEX pour l'obtention d'intrants. Ces agro-pasteurs acheminaient le surplus de production à Dakar, au niveau des grands moulins pour leur commercialisation.

ELEMENTS DE TRANSFERT :

La formation de relais communautaires sur la culture du maïs a permis une forte sensibilisation impliquant ainsi toutes les couches de la population dans le programme. Avec le renforcement des capacités des membres du comité de gestion de la banque de céréales, Enda a créé une appropriation par les populations et n'intervient plus pour les appuyer dans les opérations bancaires.

APPUI  AUX ACTIONS DE REBOISEMENT COMMUNAUTAIRE

BUT DE L’INTERVENTION :

Permettre aux populations de réaliser ensemble un bois de village communautaire, grâce à la plantation d’anacardiers, en tirer des gains substantiels, contribuer à la reforestation et renforcer la cohésion sociale.

DATES REPERES :

· 6 juin 1995 : la mise en place du financement du PDDC (plan de développement durable communautaire) tardant à se concrétiser, il a été décidé en interaction de réaliser des actions de proximité n'occasionnant pas des dépenses énormes. Le reboisement communautaire fut retenu et 06 villages sont choisis dans la CR de Bagadadji et 04 dans celle de Tankanto Escale.

· Du 1e au 11 août 1995 : organisation de réunions de sensibilisation au niveau des villages choisis et définition des modalités d'exécution de l'activité. La superficie à emblaver  est fixée à 3 ha pour la communauté rurale de Bagadadji et 2,5 ha pour celle de Tankanto.

· Du 20 au 30 août 1995 : la demande d'obtention de plants est satisfaite au niveau de la pépinière régionale des eaux et forêts (2050 plants anacardiers et 1050 plans eucalyptus, pour une réalisation de 10 bois communautaires).

· Août 1996 : consolidation des périmètres réalisés en 1995 et créations de 07 nouveaux bois de village.

· 27 et 28 mai 1997 : ateliers inter villageois d'évaluation (forces et faiblesses) des actions de reboisement 

· 1998 : création d’une pépinière communautaire de production de plants à Synthiang Souma dans la communauté rurale de Bagadadji, pour satisfaire la très forte demande des populations. La pépinière régionale des Eaux et forêts ne pouvant plus nous satisfaire, décide alors de nous appuyer uniquement en gaines et semences d'eucalyptus.

Situation avant LE démarrage de l'initiative :

Il existait plusieurs bois de village communautaires avec de faibles productions. Les normes techniques de plantation n'étaient pas respectées, l'entretien faisant défaut, les feux de brousses ravageaient souvent ces plantations.

Etablissement des priorités :

Enda, faisant de l'environnement une référence constante encourage les actions de reboisement communautaire. C'est pourquoi, l'accent a été mis sur l'anacarde qui procure aux planteurs des revenus appréciables au bout de quelques années, grâce à la commercialisation de la noix.

OBJECTIFS ET STRATEGIES :

La réalisation de bois de village communautaires en respectant les normes techniques, pour enregistrer des productions de qualité et en quantité, qui procurent des revenus substantiels aux planteurs, a été dès le début défini comme le but du projet..

Il fallait pour ce faire sensibiliser les populations pour entretenir les plantations, en les mettant à l'abri des feux de brousse et des animaux. Mais aussi renforcer leurs capacités techniques qu’elles puissent réaliser des bois de village en respectant les normes en matière d’écartement, de périodes propices de plantation et  de protection des végétaux.

MOBILISATION DES RESSOURCES :

Ressources humaines : 

· les populations se sont chargées de trouver des terres aptes à abriter la plantation. Elles ont assuré à la mobilisation pour les actions de reboisement, d’entretien et de protection des plants. 

· Les agents du Service des eaux et forêts ont fourni les plants et un appui en gaines et semences d'eucalyptus, par le biais de la pépinière régionale.

· Enda-Acas a assuré la sensibilisation des populations, le renforcement des capacités techniques et la mise en place des plants.

Ressources financières : 

Les actions ont été pré-financées par Enda-Acas Ziguinchor.

PROCESSUS :

Des problèmes ont été rencontrés dans la mobilisation des populations autour du périmètre, protection et entretien des plants. Demande importante de plants non satisfaits au niveau des eaux et forêts à cause de la forte pression. 

Les résultats obtenus :

· Renforcement de la cohésion sociale, 

· plus d'une vingtaine de bois de village réalisés pour 30,25 ha.

· Obtention de gains substantiels (bois villageois de Médina Diatta, production de 3 tonnes de noix d'anacardes soit 600.000 FCFA)

· Création d’une pépinière communautaire de production (objectif annuel) de plants d’anacardes (5000), de manguiers (3000), d’eucalyptus (2500), de morenga (1000), d’orangers (600), de jujubier (500), de tamariniers (100).

· Renforcement capacités techniques des populations.

· Les trois (03) unions évoluant au niveau des villages aménagés, ont chacune réalisé des bois de village de 1 hectare.

ELEMENTS DE DURABILITE :

· Au plan financier : les revenus générés par les plantations permettent de régler les problèmes ponctuels qui se posent au village.

· Au plan socioéconomique : les femmes sont engagées au sein des plantations et participent  réellement aux travaux.

· Au plan environnemental : l’on a noté une forte diminution pression sur les ressources naturelles.

LECONS TIREES : 

Une activité communautaire générant des revenus substantiels suscite beaucoup d'engouement au sein des populations.

Les actions communautaires de reboisement ont permis à Enda de jauger la mobilisation des populations et d’identifier les villages les plus engagés.

ELEMENTS DE TRANSFERT :

L'impact positif noté dans cette activité a crée une émulation au niveau des deux communautés rurales. Les demandes de réalisations de bois de village se font  aujourd’hui spontanément et les normes techniques sont respectées. La protection et l'entretien des plants s'effectuent à travers d’autres activités de plantation sans que l’intervention d’Enda ne soit nécessaire.
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